
le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

la publication au Journal Officiel n° 119 du 22 mai  2011de la décision en date du 18 mai 2011 de la 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative de 
dépenses mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

EHPAD du centre hospitalier de Langon

La Directrice Générale

de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Délégation Territoriale
de la Gironde

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/ 2011/160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées et handicapées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2012 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la convention pluriannuelle tripartite à effet du 01/01/2011

24/01/2012

Langon

l'arrêté portant fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2011 et les tarifs journaliers de soins VUVUVUVU

applicables à la structure en date du 16/09/2011

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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ARTICLE PREMIER -

330792656(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2012, et à titre provisoire, la dotation globale de soins de

EHPAD du centre hospitalier de Langon

est fixée à :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX 
Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes 
auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

ARTICLE 4 -

La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

ARRETE

pour l'hébergement permanent,1 270 922,00 €-

Fait à Bordeaux, le 24/01/2012

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-111 du code de l'Action Sociale et des Familles, au

douzième de la dotation globale de soins, est égale à :

pour l'hébergement permanent,105 910,17 €-

Langonsitué à 

Les tarifs journaliers de soins applicables à l’EHPAD sont fixés comme suit : 

46,37 €

37,53 €

28,69 €

0,00 €

GIR 1-2 :

GIR 3-4 :

GIR 5-6 :

Résidents de moins de 60 ans :

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

la publication au Journal Officiel n° 119 du 22 mai  2011de la décision en date du 18 mai 2011 de la 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative de 
dépenses mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

EHPAD du centre hospitalier de La Réole

La Directrice Générale

de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Délégation Territoriale
de la Gironde

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/ 2011/160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées et handicapées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2012 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la convention pluriannuelle tripartite à effet du 01/01/2011

24/01/2012

La Réole

l'arrêté portant fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2011 et les tarifs journaliers de soins VUVUVUVU

applicables à la structure en date du 16/09/2011

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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ARTICLE PREMIER -

330785130(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2012, et à titre provisoire, la dotation globale de soins de

EHPAD du centre hospitalier de La Réole

est fixée à :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX 
Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes 
auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

ARTICLE 4 -

La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

ARRETE

pour l'hébergement permanent,1 021 827,28 €-

Fait à Bordeaux, le 24/01/2012

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-111 du code de l'Action Sociale et des Familles, au

douzième de la dotation globale de soins, est égale à :

pour l'hébergement permanent,85 152,27 €-

La Réolesitué à 

Les tarifs journaliers de soins applicables à l’EHPAD sont fixés comme suit : 

36,47 €

29,03 €

21,59 €

0,00 €

GIR 1-2 :

GIR 3-4 :

GIR 5-6 :

Résidents de moins de 60 ans :

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

la publication au Journal Officiel n° 119 du 22 mai  2011de la décision en date du 18 mai 2011 de la 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative de 
dépenses mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

EHPAD DE L’HÔPITAL LOCAL 

La Directrice Générale

de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Délégation Territoriale
de la Gironde

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/ 2011/160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées et handicapées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2012 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la convention pluriannuelle tripartite à effet du 01/01/2010

24/01/2012

Monségur

l'arrêté portant fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2011 et les tarifs journaliers de soins VUVUVUVU

applicables à la structure en date du 16/09/2011

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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ARTICLE PREMIER -

330792615(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2012, et à titre provisoire, la dotation globale de soins de

EHPAD DE L’HÔPITAL LOCAL 

est fixée à :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX 
Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes 
auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

ARTICLE 4 -

La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

ARRETE

pour l'hébergement permanent,1 045 501,04 €-

Fait à Bordeaux, le 24/01/2012

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-111 du code de l'Action Sociale et des Familles, au

douzième de la dotation globale de soins, est égale à :

pour l'hébergement permanent,87 125,09 €-

Monségursitué à 

Les tarifs journaliers de soins applicables à l’EHPAD sont fixés comme suit : 

41,68 €

33,28 €

24,88 €

0,00 €

GIR 1-2 :

GIR 3-4 :

GIR 5-6 :

Résidents de moins de 60 ans :

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite  

 
 
VU   le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.5126-1, L.5126-7, R.5126-1 à  
  R.5126-22 ; 
 
 
VU   l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 
 
 
VU  l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge 

médicamenteuse et aux médicaments dans les établissements de santé ; 
 
 
VU   la demande formulée le 12 octobre 2011, par Monsieur Yves NOEL, Directeur Général 

de la Polyclinique Bordeaux Nord Aquitaine et Directeur Général du groupe Bordeaux 
Nord Aquitaine, en vue d’obtenir l’autorisation de créer une pharmacie à usage 
intérieur, dénommée « GBNA logistics » installée à Blanquefort et ayant pour vocation 
l’approvisionnement des 8 Pharmacies à Usage Intérieur (PUI) des établissements de 
santé du groupe Bordeaux Nord Aquitaine ; 

 
 
VU   l’avis du 12 janvier 2012 du Président du Conseil Central de la Section H de  l’Ordre 

National des Pharmaciens ; 
 
 
VU  le rapport d’inspection et l’avis du 1er décembre 2011 du pharmacien inspecteur de 

santé publique de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine ; 
 
 
 
 
 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

  MISSION PHARMACEUTIQUE ET BIOLOGIQUE 
 

       

 

 

 

 

Décision du 24 janvier 2012 portant  autorisation 
d’ouverture d’une pharmacie à usage intérieur  
« GBNA Logistics » rattachée à la Polyclinique 
BORDEAUX-NORD AQUITAINE »  

 
 
 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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      DECIDE  
 
 
Article 1er  : Monsieur Yves NOEL, Directeur Général de la Polyclinique Bordeaux Nord 
Aquitaine et Directeur Général du groupe Bordeaux Nord Aquitaine est autorisé à ouvrir une 
nouvelle Pharmacie à Usage Intérieur dénommée « GBNA Logistics » rattachée à la 
Polyclinique Bordeaux Nord Aquitaine ;  
 
 
Article 2   : la  pharmacie à usage intérieur « GBNA Logistics »  dispose de locaux autorisés  
situés 12 rue Descartes, 33290 Blanquefort. 
 
 
Article 3 : la pharmacie à usage intérieur « GBNA Logistics »  assure les activités de bases 
définies par l’art. R. 5126-8 du CSP, notamment la gestion, l'approvisionnement, le contrôle, 
la détention et la dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés à l'article L. 
4211-1 ainsi que des dispositifs médicaux stériles. 
 
 
Article 4 : En application des dispositions de l’article R. 5126-5 du code de la santé 
publique, la pharmacie à usage intérieur « GBNA Logistics » dessert les pharmacies à 
usage intérieur des 8 établissements de santé du groupe Bordeaux Nord Aquitaine : 
 
Polyclinique Bordeaux Nord Aquitaine 
15 rue Claude Boucher 
33000 BORDEAUX 
Dont les 4 Antennes d’autodialyse dépendant  
de PBNA : 
- 50, rue Claude Boucher à BORDEAUX 
- Rue Lamartine à LESPARRE 
- 97, rue de l’hôpital à BLAYE 
- 75, rue Edouart Hériot à LORMONT 
 

Polyclinique Bordeaux Rive Droite 
24 rue des Cavailles 
33310 LORMONT 

Polyclinique Bordeaux Caudéran 
19 rue Jude 
33200 BOIRDEAUX 
 

Clinique TOURNY 
52-54 rue Huguerie 
33000 BORDEAUX 

Clinique Ophtalmique Thiers 
330 avenue Thiers 
33100 BORDEAUX 
 

Clinique Chirurgicale Bel Air 
138 avenue de la République 
33200 BORDEAUX 

Clinique Saint Louis 
159 avenue du Président Robert Schuman 
33110 LE BOUSCAT 

Clinique d’Arcachon 
109 boulevard de la plage 
33120 ARCACHON 

 
 
Article 5 :  Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance est de  5 demi-
journées hebdomadaires (0,57 ETP). 
 
 
Article 6 :  La pharmacie doit fonctionner dans le délai d’un an à compter du jour où 
l’autorisation a été notifiée ou est réputée acquise. Passé ce délai, sauf justification produite, 
l’autorisation devient caduque. 
 
 
Article 7 : Toute modification des éléments figurant dans cette autorisation doit faire l’objet 
d’une nouvelle autorisation préalable. 
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Article 8 : La présente décision peut être déférée  auprès du tribunal administratif de 
Bordeaux dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication. 
 
 
Article 9  : la  Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le 
Directeur de la Délégation Territoriale de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
Administratifs. 
 
     Fait à Bordeaux, le 24 janvier 2012 
    La Directrice Générale de l’Agence Régionale  
      de Santé d’Aquitaine, 
 
 
 
      signé : Nicole KLEIN  
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Direction de l’offre de soins 

ARRÊTE MODIFIANT L’AUTORISATION   
DU  LIEU DE RECHERCHES BIOMEDICALES  

- N°LR 16 - 
  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU    le code de la santé publique,  notamment les articles L.1121-13, R.1121-11 à R.1121-16, 
 
VU  l’arrêté n°LR16 du 4 mai 2011 de la Directrice gé nérale de l’agence régionale de santé 

d’Aquitaine autorisant le lieu de recherches biomédicales de la société Novespace, à 33700, 
Mérignac. 

 
VU   la demande de modification de cette autorisation de lieu de recherches biomédicales présentée 

par Monsieur Thierry GHARIB, Directeur adjoint de la société Novespace, à Mérignac. 
 
VU   le rapport d’enquête établi à la suite de l’inspection effectuée le 6 janvier 2012 par le médecin 

inspecteur de santé publique et le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 
régionale de santé d’Aquitaine. 

 
VU    l’avis  favorable du  16 janvier 2012 du médecin inspecteur de santé publique et du pharmacien 

inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine, 
 

 A R R Ê T E  

Art.  1er. – L’autorisation du lieu de recherches biomédicales accordée par arrêté du 4 mai 2011, à la 
société Novespace, Airbus A300 Zéro-G, sous la responsabilité de Monsieur Thierry GHARIB, 
Directeur adjoint de la Société Novespace, 29 rue Marcel Issartier, 33700, Mérignac, est ainsi 
modifiée : 

 
Les recherches envisagées sont relatives : 
 

- aux recherches en physiologie. 
- aux recherches en physiopathologie 
 

 
Les personnes concernées par les recherches sont : 
 

- des volontaires sains et des volontaires malades d’une tranche d’âge comprise entre 18 ans 
et 70 ans. 

 
 
 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 01 - Janvier 2012 page 326



2 

 
Art. 2.  Cette autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans. Si aucune recherche n’est 
entreprise dans l’année suivant la délivrance de l’autorisation, cette dernière devient caduque, sauf 
motifs dûment justifiés. 
 
 
Art. 3. - Toute modification des éléments du dossier nécessite la délivrance d’une nouvelle 
autorisation. 
 
 
Art.  4. – La  Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la  préfecture du 
département. 

Fait à Bordeaux, le 26 janvier 2012 
 la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine 
Nicole KLEIN 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES   

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 30 MARS 2011 
 

___________________________________________________________ 
 

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION 
DU BUREAU DE L’ASSOCIATION FONCIERE  

DE REMEMBREMENT DE PETIT PALAIS ET CORNEMPS 
__________________________________________________________ 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

 
VU le titre III du Livre 1er (nouveau) du Code Rural et notamment ses articles R 133-3 et 133-4, 
 
VU l'arrêté en date du 15 novembre 1990 portant constitution d'une association foncière dans la commune de  
Petit Palais et Cornemps, 
 
VU la délibération de l’A.F.R en date du 14 décembre 2007 sollicitant sa dissolution et le transfert des biens et 
de l’actif à la commune de Petit Palais et Cornemps, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 7 mars 2011 portant acceptation du transfert des biens et de l’actif 
de l’A.F.R. à la commune, 
 
CONSIDERANT  qu’en conséquence l’A.F.R n’a plus de raison de perdurer, 
 
VU l’arrêté du 31 août 2010 donnant délégation de signature à M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de 
Libourne, 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER  - L’Association Foncière de Petit Palais et Cornemps est dissoute au 1er janvier 2008. 
 
ARTICLE 2 – Les biens, dont la liste est annexée au présent arrêté, les charges et avantages dépendant de 
l’association foncière sont transférés à la commune qui en assurera l’entretien. 
 
ARTICLE 3 – Le Sous-Préfet de Libourne, Mme le Maire de Petit Palais et Cornemps, le Directeur Régional 
des Finances Pubiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la Chambre 
d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché en 
mairie à l’emplacement réservé à cet effet et publié au recueil des actes administratifs. 
 
 

Fait à Libourne, le 30 MARS 2011 
 

P/Le Préfet 
Le Sous-Préfet 

 
Antoine PRAX 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES   

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 28/11/2011 
 

___________________________________________________________ 
 

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION 
DU BUREAU DE L’ASSOCIATION FONCIERE  

DE REMEMBREMENT DE PUYNORMAND 
__________________________________________________________ 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

 
VU le titre III du Livre 1er (nouveau) du Code Rural et notamment ses articles R 133-3 et 133-4, 
 
VU l'arrêté en date du 13 octobre 1997 portant constitution d'une association foncière dans la commune de  
Puynormand, 
 
VU la délibération de l’A.F.R en date du 20 septembre 2006 sollicitant sa dissolution et le transfert des biens et 
de l’actif à la commune de Puynormand, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 13 octobre 2006 portant acceptation du transfert des biens et de 
l’actif de l’A.F.R. à la commune, 
 
CONSIDERANT  qu’en conséquence l’A.F.R n’a plus de raison de perdurer, 
 
VU l’arrêté du 29 septembre 2011 donnant délégation de signature à M. Patrick MARTINEZ, Sous-Préfet de 
l’arrondissement de Libourne, 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER  - L’Association Foncière de Puynormand est dissoute au 1er juin 2011. 
 
ARTICLE 2 – Les biens, dont la liste est annexée au présent arrêté, les charges et avantages dépendant de 
l’association foncière sont transférés à la commune qui en assurera l’entretien. 
 
ARTICLE 3 – Le Sous-Préfet de Libourne, M. le Maire de Puynormand, le Directeur Régional des Finances 
Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la Chambre d’Agriculture, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie à 
l’emplacement réservé à cet effet et publié au recueil des actes administratifs. 
 
 

Fait à LIBOURNE le 28/11/2011 
 

P/Le Préfet 
 Le Sous-Préfet 

 
Patrick MARTINEZ 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES   

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 30/12/2011 
___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION 
DU BUREAU DE L’ASSOCIATION FONCIERE  

DE REMEMBREMENT DE SAINT ROMAIN DE VIGNAGUE 
__________________________________________________________ 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU le titre III du Livre 1er (nouveau) du Code Rural et notamment ses articles R 133-3 et 133-4, 
 
VU l'arrêté en date du 3 mars 1966 portant constitution d'une association foncière dans la commune de  
Sauveterre de Guyenne, 
 
VU la délibération de l’A.F.R en date du 10 mai 2011 sollicitant sa dissolution et le transfert des biens et de 
l’actif à la commune de Sauveterre de Guyenne, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 novembre 2011 portant acceptation du transfert des biens 
et de l’actif de l’A.F.R. à la commune, 
 
CONSIDERANT  qu’en conséquence l’A.F.R n’a plus de raison de perdurer, 
 
VU l’arrêté du 19 mai 2011 modifié donnant délégation de signature à Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement 
de Langon, 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER  - L’Association Foncière de Saint Romain de Vignague est dissoute à compter de la date 
du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 – Les biens, dont la liste est annexée au présent arrêté, les charges et avantages dépendant de 
l’association foncière sont transférés à la commune de Sauveterre de Guyenne qui en assurera l’entretien. 
 
ARTICLE 3 – La Sous-Préfète de Langon, M. le Maire de Sauveterre de Guyenne, le Directeur Régional des 
Finances Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la Chambre 
d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché en 
mairie à l’emplacement réservé à cet effet et publié au recueil des actes administratifs. 
 
 

Fait à Langon le 30 décembre 2011 
 

P/Le Préfet 
La Sous-Préfète déléguée 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE   

DES TERRITOIRES  ET DE LA  MER  

Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural ARRETE du 13 Janvier 2012 
 

__________________________________________________________________________ 

ARRETE PREFECTORAL  
FIXANT LES DECISIONS RELATIVES AUX PLANTATIONS DE V IGNES 

A TITRE EXPERIMENTAL POUR LA CAMPAGNE 2011/2012 
 DANS LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

___________________________________________________________________________ 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU le règlement CE n° 479/2008 du Conseil du 29 avril 2008 portant organisation commune du marché 
vitivinicole ; 

VU le règlement CE n° 555/2008 de la commission du 27 juin 2008 fixant les modalités d’application du 
règlement CE n° 479/2008 en ce qui concerne les programmes d’aide, les échanges avec les pays tiers, le 
potentiel de production et les contrôles dans le secteur vitivinicole ; 

VU le code rural et notamment ses articles R. 621-44, R. 621-45, R.621-49 et R. 664-2 et suivants ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

VU l’arrêté ministériel du 8 juin 2004 relatif aux conditions d’attribution d’autorisations de plantation 
nouvelle de vignes au titre de l’expérimentation pour des superficies non destinées à la production de vins de 
qualité produits dans une région déterminée ; 

VU l’avis favorable du Ministère de l’Agriculture en date du 5 décembre 2011 ; 

SUR PROPOSITION du représentant régional de FranceAgriMer d’Aquitaine en date du 13 Janvier 2012, 

ARRETE   

ARTICLE 1  : Les bénéficiaires figurant dans l’annexe ci-jointe sont autorisés à réaliser le programme 
de plantation nouvelle de vigne à titre pédagogique retenu, dans les limites précisées par l’avis du 
Ministre de l’Agriculture du 5 décembre 2011. 
 
ARTICLE 2  : L’annexe citée dans le présent arrêté est consultable auprès de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer de la Gironde et du service régional de la DRAAF 
FranceAgriMer. 
 
ARTICLE 3  : La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, le directeur départemental des territoires 
et de la mer, le service régional de la DRAAF FranceAgriMer sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Gironde. 

Pour le Préfet, 
Pour le Directeur Départemental 

des Territoires et de la Mer, et par délégation, 
La Chef du Service, 

 
Nathalie FABRE 
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ANNEXE N°1 

A L’ARRETE PREFECTORAL EN DATE DU 13 JANVIER 2012 

FIXANT LES DECISIONS RELATIVES AUX PLANTATIONS DE VIGNES 

A TITRE EXPERIMENTAL POUR LA CAMPAGNE 2011/2012 

DANS LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

 
 
 
Campagne 2011/2012 
Département de la Gironde 
Liste des bénéficiaires d’autorisation de plantation de vigne 
Motif : plantation expérimentale et pédagogique. 
 

Nom et adresse N° EVV Commune de 
plantation Cadastre 

Superficie 
autorisée 

(ha) 
variété 

Domaine DECAZES 
36 avenue de la Plage 
33115 PYLA 

33.529.00110 La Teste de Buch 
(33) 

AY n° 472 
AY n° 215 
AY n° 522 
AY n° 216 
 

1,0000 Cabernet Franc 
Cabernet Sauvignon 
Carménère 
Castets 
Alicante Bouschet 
Fer Servadou 
Folle Blanche 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 
TERROITOIRES ET DE LA MER  
 

Service Agriculture, Foret et Developpement Rural 

 

Arrêté du 18 Janvier 2012 

 ARRÊTÉ DÉFINISSANT LES CONDITIONS D’OCTROI DES DOTATIONS DE DROITS A PAIEMENT UNIQUE 

ISSUES DE LA RÉSERVE DANS LE DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE POUR LA CAMPAGNE 2011 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu le règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 établissant des règles 
communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune 
et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs, modifiant les règlements 
(CEE) n° 1290/2005, (CE) n° 247/2006 et (CE) n° 378/2007, et abrogeant le règlement (CE) 
n° 1782/2003, 
 
Vu le règlement (CE) n° 1120/2009 de la Commission du 29 octobre 2009 portant modalités 
d'application du régime de paiement unique prévu par le titre III du règlement (CE) n° 
73/2009 du Conseil établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct en 
faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains 
régimes de soutien en faveur des agriculteurs, 
 
Vu le code rural, et notamment le chapitre V du titre Ier du livre VI (partie réglementaire), 

Vu le décret n° 2011-2095 du 30/12/2011 relatif à l’octroi de dotations et de droits à 
paiement unique supplémentaires issus de la réserve, 

Vu l’avis de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture en dates du 26/05/2011 et 
13/12/2011, 

Vu l'avis du Ministère chargé de l'Agriculture et de la Pêche, Direction Générale des Politiques, 
Agricoles, Agroalimentaires et des Territoires, Service de la production Agricole, Bureau des Soutiens 
Directs, 

Vu les demandes enregistrées, 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 

 

 I – Peut demander à bénéficier d’une dotation issue de la réserve départementale de la Gironde au 
titre du programme «DOTATION NOUVEL INSTALLE INDIVIDUEL 033-11-1 » un 
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agriculteur ayant la qualité de « nouvel installé » dont la date effective d’installation se situe entre 
le 16/05/2010 et le 15/05/2011 et qui a déposé une déclaration de surface au 16/05/2011. 

On entend par « nouvel installé » les exploitants dont les caractéristiques sont précisées dans les textes 
suivants: Décret n° 2010-1586 du 16/12/2010, Article D615-69 du Code Rural ; de l’article R.343-4 du 
Code Rural ; de l’article R.343-5 du Code Rural. 

 

II– Le montant de la dotation avant application de l’article 9 du décret n°2011-2095 du 30/12/2011 
susvisé est égal à la valeur moyenne nationale multipliée par la surface admissible hors vigne et 
verger de la déclaration de surface 2011 soustraite du montant des DPU détenus. 

 

III– Le nombre de droits à paiement unique supplémentaires est égal à la différence entre le nombre 
d’hectares de terres agricoles admissibles pour la campagne 2011 et le nombre de droits à 
paiement unique normaux déjà détenus. 

 La valeur unitaire des droits à paiement unique créés ou revalorisés ne peut être supérieure à 300 
euros. 

 

 

ARTICLE 2 

 

I – Peut demander à bénéficier d’une dotation issue de la réserve départementale de la Gironde au titre 
du programme «DOTATION NOUVEL INSTALLE EN SOCIETE AVEC FONCIER 033-11-2 » 
un agriculteur : 

- ayant la qualité de « nouvel installé » dont la date effective d’installation se situe entre le 
16/05/2010 et le 15/05/2011. 

-  et dont la société dans laquelle le nouvel installé est associé doit avoir déposé une déclaration 
de surface au 16/05/2011  

- et la valeur des DPU détenus par la société est inférieure à la valeur moyenne nationale 
multipliée par le nombre d’hectares apportés non « clause objectivement impossible ». 

On entend par « nouvel installé » les exploitants dont les caractéristiques sont précisées dans les textes 
suivants: Décret n° 2010-1586 du 16/12/2010, Article D615-69 du Code Rural ; de l’article R.343-4 du 
Code Rural ; de l’article R.343-5 du Code Rural. 

 

II– Le montant de la dotation avant application de l’article 9 du décret n°2011-2095 du 30/12/2011 
susvisé est égal à la valeur moyenne nationale multipliée par la surface admissible hors vigne et 
verger de la déclaration de surface 2011 non couverte en DPU additionné à la revalorisation à 
hauteur de 300 euros des DPU en propriété du nouvel installé de valeur inférieure à 300 euros . 

 

III– Le nombre de droits à paiement unique supplémentaires est égal à la différence entre le nombre 
d’hectares de terres agricoles admissibles pour la campagne 2011 et le nombre de droits à 
paiement unique normaux déjà détenus. 

 La valeur unitaire des droits à paiement unique créés ou revalorisés ne peut être supérieure à 300 
euros. 

 

 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 01 - Janvier 2012 page 340



- 3/4 - 

ARTICLE  3  

 

I – Peut demander à bénéficier d’une dotation issue de la réserve départementale de la Gironde au titre 
du programme «DOTATION NOUVEL INSTALLE EN SOCIETE SANS APPORT DE 
FONCIER 033-11-3 » un agriculteur : 

- ayant la qualité de « nouvel installé » dont la date effective d’installation se situe entre le 
16/05/2010 et le 15/05/2011. 

-  et dont la société dans laquelle le nouvel installé est associé doit avoir déposé une déclaration 
de surface au 16/05/2011  

- et le nouvel installé doit justifier un accroissement du niveau de production de la société 
consécutif à son entrée par de nouveaux investissements de production ( accroissement du parc 
matériel, irrigation, etc.…) ou  la diversification des productions (atelier d’engraissement par 
exemple) ; la simple reprise de parts sociales sans investissement ou avec des investissements 
qui concourent à une meilleure commercialisation rendent inéligible le nouvel installé. 

On entend par « nouvel installé » les exploitants dont les caractéristiques sont précisées dans les textes 
suivants: Décret n° 2010-1586 du 16/12/2010, Article D615-69 du Code Rural ; de l’article R.343-4 du 
Code Rural ; de l’article R.343-5 du Code Rural. 

 

II– Le montant de la dotation avant application de l’article 9 du décret n°2011-2095 du 30/12/2011 
susvisé est égal à la valeur moyenne nationale multipliée par la surface admissible hors vigne et 
verger de la déclaration de surface 2011 multipliée par le pourcentage de parts sociales détenues 
par le nouvel installé, limitée au nombre d’hectares admissibles 2011 de la société non pourvus en 
DPU, hors vigne et vergers. 

 

III– Le nombre de droits à paiement unique supplémentaires est égal à la différence entre le nombre 
d’hectares de terres agricoles admissibles pour la campagne 2011 et le nombre de droits à 
paiement unique normaux déjà détenus. 

 La valeur unitaire des droits à paiement unique créés ou revalorisés ne peut être supérieure à 300 
euros. 

 

 

ARTICLE 4  

 

I – Peut demander à bénéficier d’une dotation issue de la réserve départementale de la Gironde au titre 
du programme «DOTATION NOUVEL EXPLOITANT INDIVIDUEL de plus d’une demi SMI 
033-11-4 » un agriculteur : 

- ayant la qualité de « nouvel exploitant » dont la date effective d’installation se situe entre le 
16/05/2010 et le 15/05/2011. 

-  et ayant la qualité d’agriculteur à titre principal 

- et doit avoir déposé une déclaration de surface au 16/05/2011 dont la SAU >1/2 SMI 

- et la valeur des DPU détenus est inférieure à la valeur nationale multipliée par le nombre d’hectares 
admissibles hors vigne et vergers de la déclaration de surface 2011. 

 

II– Le montant de la dotation avant application de l’article 9 du décret n°2011-2095 du 30/12/2011 
susvisé est égal à la valeur moyenne nationale multipliée par la surface admissible hors vigne et 
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verger de la déclaration de surface 2011 soustraite du montant des DPU détenus et plafonnée à 
5000 euros. 

 

III– Le nombre de droits à paiement unique supplémentaires est égal à la différence entre le nombre 
d’hectares de terres agricoles admissibles pour la campagne 2011 et le nombre de droits à 
paiement unique normaux déjà détenus. 

 La valeur unitaire des droits à paiement unique créés ou revalorisés ne peut être supérieure à 300 
euros. 

 

 

ARTICLE 5 

 

I – Peut demander à bénéficier d’une dotation issue de la réserve départementale de la Gironde au titre 
du programme «MODIFICATION STRUCTURELLE 033-11-5 » un agriculteur ayant déposé une 
déclaration de surface au 16/05/2011 et justifier d’un agrandissement de foncier admissible hors 
vigne et verger entre le 16/05/2010 et le 15/05/2011, soit par achat, location, héritage ou donation 
de foncier sans possibilité d’acquérir aucun DPU de la part du dernier exploitant des terres ou 
d’une acquisition en nombre insuffisant ( COI). 

 

II– Le montant de la dotation avant application de l’article 9 du décret n°2011-2095 du 30/12/2011 
susvisé est égal aux nombres d’hectares COI multipliés par la valeur résiduelle du DPU de la 
réserve départementale. 

Cette valeur sera calculée par la division du solde réserve après les programmes 1-2-3-4 par le 
total des surfaces éligibles dans la limite de 300 euros. 

 

III– Le nombre de droits à paiement unique supplémentaires est égal à la différence entre le nombre 
d’hectares de terres agricoles admissibles pour la campagne 2011 et le nombre de droits à 
paiement unique normaux déjà détenus. 

 La valeur unitaire des droits à paiement unique créés ou revalorisés ne peut être supérieure à 300 
euros. 

 

 

ARTICLE 6 

 

La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental des Territoires et 
de la Mer de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le 18 Janvier 2012  

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 
Isabelle DILHAC 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES   

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 20/01/2012 
___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION 
DU BUREAU DE L’ASSOCIATION FONCIERE  

DE REMEMBREMENT DE MOURENS 
__________________________________________________________ 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU le titre III du Livre 1er (nouveau) du Code Rural et notamment ses articles R 133-3 et 133-4, 
 
VU l'arrêté en date du 22 février 1963 portant constitution d'une association foncière dans la commune de  
Mourens, 
 
VU la délibération de l’A.F.R en date du 6 décembre 2011 sollicitant sa dissolution et le transfert des biens et de 
l’actif à la commune de Mourens, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2011 portant acceptation du transfert des biens 
et de l’actif de l’A.F.R. à la commune, 
 
CONSIDERANT  qu’en conséquence l’A.F.R n’a plus de raison de perdurer, 
 
VU l’arrêté du 29 septembre 2011 donnant délégation de signature à Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de 
Langon, 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER  - L’Association Foncière de Mourens est dissoute au 31 décembre 2011. 
 
ARTICLE 2 – Les biens, dont la liste est annexée au présent arrêté, les charges et avantages dépendant de 
l’association foncière sont transférés à la commune qui en assurera l’entretien. 
 
ARTICLE 3 – La Sous-Préfète de Langon, M. le Maire de Mourens, le Directeur Régional des Finances 
Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la Chambre d’Agriculture, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie à 
l’emplacement réservé à cet effet et publié au recueil des actes administratifs. 
 
 

Fait à Langon le 20 janvier 2012 
 

P/Le Préfet 
La Sous-Préfète déléguée, 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES   

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 20/01/2012 
___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION 
DU BUREAU DE L’ASSOCIATION FONCIERE  

DE REMEMBREMENT DE LE PUY 
__________________________________________________________ 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU le titre III du Livre 1er (nouveau) du Code Rural et notamment ses articles R 133-3 et 133-4, 
 
VU l'arrêté en date du 10 avril 1969 portant constitution d'une association foncière dans la commune de  
Le Puy, 
 
VU les délibérations de l’A.F.R en date du  26 mars et 13 octobre 2011 sollicitant sa dissolution et le transfert 
des biens et de l’actif à la commune de Le Puy, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 7 juin 2011 portant acceptation du transfert des biens et de 
l’actif de l’A.F.R. à la commune, 
 
CONSIDERANT  qu’en conséquence l’A.F.R n’a plus de raison de perdurer, 
 
VU l’arrêté du 29 septembre 2011 donnant délégation de signature à Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de 
Langon, 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER  - L’Association Foncière de Le Puy est dissoute au 31 décembre 2011. 
 
ARTICLE 2 – Les biens, dont la liste est annexée au présent arrêté, les charges et avantages dépendant de 
l’association foncière sont transférés à la commune qui en assurera l’entretien. 
 
ARTICLE 3 – La Sous-Préfète de Langon, M. le Maire de Le Puy, le Directeur Régional des Finances 
Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la Chambre d’Agriculture, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie à 
l’emplacement réservé à cet effet et publié au recueil des actes administratifs. 
 
 

Fait à Langon le 20 Janvier 2012 
 

P/Le Préfet 
La Sous-Préfète déléguée, 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE   

DES TERRITOIRES  ET DE LA  MER  

Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural ARRETE du 30 Janvier 2012 
 

__________________________________________________________________________ 

ARRETE PREFECTORAL  
FIXANT LES DECISIONS RELATIVES AUX PLANTATIONS DE V IGNES 

EN VUE DE PRODUIRE DES VINS IGP (VINS DE PAYS) POUR LA CAMPAGNE 2011-2012 
DANS LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

___________________________________________________________________________ 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU le règlement CE n° 479/2008 du Conseil du 29 avril 2008 portant organisation commune du marché 
vitivinicole ; 

VU le règlement CE n° 555/2008 de la commission du 27 juin 2008 modifié fixant les modalités 
d’application du règlement CE n° 479/2008 en ce qui concerne les programmes d’aide, les échanges avec les 
pays tiers, le potentiel de production et les contrôles dans le secteur vitivinicole ; 

VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action de l’Etat dans les régions et dans les départements ; 

VU le décret n° 97-34 modifié du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, et notamment ses articles R. 665-1 à R.665-17 ; 

VU le décret n° 2000-848 du 1er septembre 2000 modifié fixant les conditions de production des vins de 
pays ; 

VU l’arrêté du 31 mars 2003 modifié relatif aux conditions d’utilisation des autorisations de plantation de 
vignes ; 

VU l’arrêté du 28 juillet 2011 relatif aux critères d’attribution d’autorisations de plantation de vignes par 
utilisation de droits de plantation externes à l’exploitation en vue de produire des vins à indication 
géographique protégée (vins de pays) pour la campagne 2011-2012 ; 

VU l’arrêté du 3 janvier 2012 relatif aux contingents d’autorisations de plantation en vue de produire des 
vins à indication géographique protégée (vins de pays) pour la campagne 2011-2012 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature en faveur du Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer de la Gironde ; 

VU l’arrêté préfectoral portant subdélégation de signature en faveur des agents de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer de la Gironde ; 

SUR PROPOSITION du service territorial de FranceAgriMer Aquitaine en date du 26 janvier 2012, 

ARRETE   

ARTICLE 1  : Les bénéficiaires figurant dans l’annexe ci-jointe (liste n°8) se voient refuser la 
réalisation du programme de replantation par anticipation pour la campagne 2011-2012 pour les 
motifs indiqués. 
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ARTICLE 2  : L’annexe citée dans le présent arrêté est consultable auprès de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer de la Gironde et du service régional de la DRAAF 
FranceAgriMer. 
 
ARTICLE 3  : La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, le directeur départemental des territoires 
et de la mer, le service régional de la DRAAF FranceAgriMer Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de la Gironde. 
 

Pour le Préfet, 
Pour le Directeur Départemental 

des Territoires et de la Mer, et par délégation, 
La Chef du Service, 

 
 

Nathalie FABRE 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

  1/2 

ARRÊTÉ DU 04.01.2012 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE L’ESTUAIRE – CANTON DE SAINT-
CIERS-SUR-GIRONDE 

- EXTENSION DES COMPÉTENCES - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

14 avril 1995 - Création -  
04 février 1997 – Extension des compétences -  
06 janvier 1998 - Extension des compétences - 
15 juillet 1998 - Extension des compétences - 
01 septembre 2000 - Extension des compétences - 
19 décembre 2001 – Extension des compétences -  
12 février 2002 - Extension des competences - 
03 avril 2002 - Extension des compétences - 
01 juillet 2002 - Extension des compétences - 
10 juillet 2002 – Extension des compétences - 
01 octobre 2002 – Extension des compétences - 
26 décembre 2002 – Extension des compétences - 
07 septembre 2006 - Modification des statuts et définition de l’intérêt communautaire - 
26 septembre 2006 – Extension des compétences -  
23 novembre 2006 - Extension des compétences - 
27 février 2008 – Extension des compétences - 
28 septembre 2009 – Extension des compétences - 
23 décembre 2009 – Modification des compétences et des statuts – 
11 février 2011 – Extension des compétences -  
16 septembre 2011 - Modification des compétences -  

VU la délibération du conseil de communauté en date du 22/09/2011 décidant de doter la communauté de communes d’une 
compétence dans le domaine de la culture définie comme suit «  création et gestion d’une école intercommunale de 
musique », 
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VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- ANGLADE - BRAUD-ET-SAINT-LOUIS - ETAULIERS - EYRANS - MARCILLAC - PLEINE-SELVE - REIGNAC - 
SAINT-AUBIN-DE-BLAYE - SAINT-CAPRAIS-DE-BLAYE - SAINT-CIERS-SUR-GIRONDE - SAINT-PALAIS - 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis du Sous-Préfet de Blaye, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  

 
 

A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  La communauté de communes de l’Estuaire – canton de Saint-Ciers-sur-Gironde est autorisée à 
étendre ses compétences à l’objet suivant : « création et gestion d’une école intercommunale de 
musique ». 

 Cette nouvelle compétence  est rattachée au groupe de compétences facultatives définies à l’article 
6-C des statuts. 
 

 Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 
 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront 
annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de Blaye 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion 
au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe précitée sera 
notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier d’ETAULIERS. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi qu’aux délibérations susvisées sont consultables 
auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 4 janvier 2012 

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC  
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

  1/3 

ARRÊTÉ DU 10.01.2012 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL À VOCATION SCOLAIRE DE BAZAS 
- MODIFICATION DES MEMBRES ET DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
ET 

 
LE PREFET DES LANDES 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’arrêté interpréfectoral du 13 novembre 1972 autorisant la création du syndicat, 

VU les délibérations des communes d’AILLAS – BERTHEZ – CAZALIS – GANS – LABESCAU – LADOS – 
LARTIGUE – SIGALENS – UZESTE sollicitant leur adhésion au syndicat intercommunal et approuvant ses nouveaux 
statuts,  

VU la délibération du comité syndical en date du 30 mars 2010 adoptant de nouveaux statuts après mise à jour du périmètre 
et de l’objet du syndicat, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- AUBIAC - BAZAS - BERNOS-BEAULAC - BIRAC - BROUQUEYRAN - CAPTIEUX - CAUVIGNAC - CAZATS - 
COURS-LES-BAINS - CUDOS - ESCAUDES - GAJAC - GISCOS - GOUALADE - GRIGNOLS - LAVAZAN - LERM-
ET-MUSSET - LIGNAN-DE-BAZAS - LUCMAU - MARIMBAULT - MARIONS - MASSEILLES - LE NIZAN - 
POMPEJAC - PRECHAC - SAINT-COME - SAINT-MICHEL-DE-CASTELNAU - SAUVIAC - SENDETS - SILLAS - 
MAILLAS - 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis de la Sous-Préfète de Langon, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E N T  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée la modification des statuts du Syndicat intercommunal à vocation scolaire 
du Bazadais. 

  Cet arrêté prend acte de l’adhésion des 9 communes suivantes : AILLAS – BERTHEZ – 
 CAZALIS – GANS – LABESCAU – LADOS – LARTIGUE – SIGALENS – UZESTE. 
 
 

Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 
 
 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront 
annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, le Secrétaire Général de la Préfecture des 
Landes et la Sous-Préfète de l'arrondissement de Langon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au Recueil des Actes Administratifs. Une copie 
du présent arrêté accompagnée de l’annexe précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Inspecteur d’Académie de BORDEAUX, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de BAZAS. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées à l’article 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 

 

 

  Fait à Mont de Marsan, le 8 décembre 2011 Fait à Bordeaux, le 10 janvier 
2012 

 

POUR/LE PREFET, POUR/LE PREFET, 

 

LE SECRETAIRE GENERAL  LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ROMUALD DE PONTBRIAND ISABELLE DILHAC 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

  1/2 

ARRÊTÉ DU 10.01.2012  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU SECTEUR DE SAINT 

LOUBES 
- MODIFICATION DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

30 octobre 2000 - Fixation du Périmètre -  
18 décembre 2000 - Création -  
22 décembre 2000 - Eligibilité à la DGF Bonifiée -  
04 novembre 2004 - Modification des Compétences -  
08 mars 2006 - Modification des Compétences -  
04 septembre 2006 - Modification des Compétences -  
04 septembre 2006 - Modification des Statuts -  
14 juin 2007 - Modification des Compétences -  
03 novembre 2008 - Modification des Compétences –  
05 mars 2009 - Modification des Compétences -  
 

VU les délibérations du conseil de communauté en date du 19 janvier 2011 et du 28 Avril 2011, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- BEYCHAC-ET-CAILLAU - MONTUSSAN - SAINTE-EULALIE - SAINT-LOUBES - SAINT-SULPICE-ET-
CAMEYRAC - YVRAC - 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée l’extension des compétences de la COMMUNAUTE DE COMMUNES 
DU SECTEUR DE SAINT LOUBES à la culture, telle que définie au point n°10, Article 8 des 
statuts de cette dernière. Est autorisée la rectification matérielle de la liste des voiries et des 
ruisseaux concernés par la compétence hydraulique de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DU 
SECTEUR DE SAINT LOUBES. 

Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront 
annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l'exécution du présent arrêté qui 
fera l'objet d'une insertion au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée 
de l’annexe précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Directeur Régional des Affaires Culturelles, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de SAINT-LOUBES. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées à l’article 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 

 Fait à Bordeaux, le 10 Janvier 2012 

 
P/ LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

ISABELLE DILHAC 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 
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ARRÊTÉ DU 10.01.2012  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL  D'ALIMENTATION  EN EAU 

POTABLE DU BLAYAIS 
- EXTENSION DES COMPETENCES - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

18 janvier 1949 - Création -  
05 mai 1949 - Modification des Membres -  
17 mars 1950 - Modification des Membres -  
14 novembre 1951 - Modification des Membres -  
13 février 1952 - Transformation -  
24 février 1956 - Modification des Membres -  
09 février 1959 - Modification des Membres -  
26 juillet 1971 - Modification des Membres -  
19 novembre 1973 - Modification des Membres -  
 

VU la délibération du comité syndical en date du 10 mars 2011, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- ANGLADE - BERSON - BRAUD-ET-SAINT-LOUIS - CAMPUGNAN - CARS - CARTELEGUE - CIVRAC-DE-
BLAYE - DONNEZAC - ETAULIERS - EYRANS - GENERAC - LARUSCADE - MARCILLAC - MAZION - PLASSAC 
- PLEINE-SELVE - REIGNAC - SAINT-ANDRONY - SAINT-AUBIN-DE-BLAYE - SAINT-CAPRAIS-DE-BLAYE - 
SAINT-CHRISTOLY-DE-BLAYE - SAINT-CIERS-SUR-GIRONDE - SAINT-GENES-DE-BLAYE - SAINT-GIRONS-D 
AIGUEVIVES- SAINT-MARIENS - SAINT-MARTIN-LACAUSSADE - SAINT-PALAIS - SAINT-PAUL - SAINT-
SAVIN - SAINT-SEURIN-DE-CURSAC - SAINT-YZAN-DE-SOUDIAC - SAUGON - 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis du Sous-Préfet de BLAYE, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
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ARRETE 

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée l’extension des compétences du SYNDICAT INTERCOMMUNAL 
D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DU BLAYAIS à l’étude du traitement des matières de 
vidange des installations de l’assainissement non collectif et des boues, sables et graisses de 
l’assainissement collectif. 

Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront 
annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de 
BLAYE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une 
insertion au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe 
précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de :  BLAYE. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées à l’article 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 

 Fait à Bordeaux, le 10 janvier 2012 

P/ LE PREFET, 

 

LA SECRETAIRE GENERALE  

 

ISABELLE DILHAC 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

  1/2 

ARRÊTÉ DU 10.01.2012  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL  GESTION DE CHANTIERS 

D'INSERTION  : LE VAL DE L'EAU  BOURDE 
- MODIFICATION DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

15 juin 2000 - Création -  
02 février 2007 - Modification des Statuts -  
 
VU la délibération du comité syndical en date du 16/11/2011, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- CANEJAN - CESTAS - GRADIGNAN - 
VU les nouveaux statuts approuvés, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  

 

 

A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée la modification de l’article 5 des statuts (Durée) du SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL GESTION DE CHANTIERS D'INSERTION : LE VAL DE L'EAU BOURDE, 
conformément à la délibération du comité syndical en date du 16 novembre 2011. 

Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 
ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire de la délibération précitée resteront 

annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l'exécution du présent arrêté qui 
fera l'objet d'une insertion au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe 
précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  
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. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Directrice Départementale de la Cohésion Sociale, 

. Directeur Régional de la Jeunesse, des sports et de la Cohésion Sociale, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de : TALENCE. 
ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que la délibérations visée à 

l’article 2 sont consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un 
délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 

 Fait à Bordeaux, le 10 janvier 2012, 

P/ LE PREFET, 

 

LA SECRETAIRE GENERALE  

 

ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 19.01.2012 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

SYNDICAT MIXTE DU PAYS DU LIBOURNAIS 
- MODIFICATION DES MEMBRES ET DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

24 décembre 2001 - Création -  
12 septembre 2003 - Modification des membres -  
09 mai 2005 - Modification des membres -  
07 novembre 2005 - Modification des compétences -  
01 juillet 2008 - Modification des membres -  
18 mars 2010 - Modification des statuts –  
28 décembre 2011 - Modification des membres - 

VU l’arrêté interpréfectoral en date du 17/12/2010 autorisant l’extension du périmètre de la communauté de communes 
Castillon/Pujols aux communes de Les Salles-de-Castillon et Saint-Michel-de-Montaigne, 

VU l’arrêté préfectoral en date du 22/12/2010 prononçant la fusion des communautés de communes du canton de Guîtres, 
du Libournais et du Pays de Coutras et approuvant les statuts de la communauté de communes du Nord Libournais issue 
de cette fusion,  

VU l’arrêté préfectoral en date du 28/12/2011 autorisant la transformation de la communauté de communes du Nord 
Libournais en communauté d’agglomération du Libournais, 

VU la délibération du comité syndical en date du 22/07/2011 actant la modification des membres du syndicat mixte et 
approuvant de nouveaux statuts après modification des articles 4.1 (Composition du Comité Syndical), 4.2 (Mandat des 
délégués) et ajout d’un article 4.3 (Répartition des mandats), 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- BELVES-DE-CASTILLON - SAINT-GENES-DE-CASTILLON - SAINT-PHILIPPE-D’AIGUILLE - SAINT-SEURIN-
SUR-L’ISLE - SAINTE-TERRE - COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA JURIDICTION DE SAINT-EMILION - 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS FOYEN - COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CANTON DE 
FRONSAC - COMMUNAUTE DE COMMUNES CASTILLON/PUJOLS - COMMUNAUTE DE COMMUNES DU 
LUSSACAIS – COMMUNAUTE DE COMMUNES DU NORD LIBOURNAIS - 
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VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis du Sous-Préfet de Libourne, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  

 

A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée la modification des articles 4.1 (Composition du Comité Syndical) et 4.2 (Mandat 
des délégués) des statuts du Syndicat mixte du Pays du Libournais ainsi que l’ajout d’un article 4.3 
(Répartition des mandats). 

ARTICLE 2 -  Il est pris acte de la modification des membres du syndicat mixte suite à l’extension du périmètre de la 
communauté de communes Castillon/Pujols aux communes de Les Salles-de-Castillon et Saint-Michel-de-
Montaigne, à la fusion des communautés de communes du canton de Guîtres, du Libournais et du Pays de 
Coutras et à la transformation de la communauté de communes du Nord Libournais issue de cette fusion 
en communauté d’agglomération du Libournais. 

 
Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 

 
 

ARTICLE 3 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront 
annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 4 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de 
Libourne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une 
insertion au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe 
précitée sera notifiée aux : 

. Président du syndicat mixte,  

. Président de la communauté d’agglomération du Libournais,  

. Présidents des communautés de communes concernées, 

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Directrice Départementale de la Cohésion Sociale, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de LIBOURNE. 

ARTICLE 5 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées à l’article 3 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 6 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 19 janvier 2012 

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 31.01.2012  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU SUD-LIBOURNAIS 
- MODIFICATION DES COMPÉTENCES ET DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

24 décembre 2001 - Création -  
27 octobre 2005 - Modification des statuts - 
27 octobre 2005 - Eligibilité à la DGF Bonifiée -  
11 octobre 2006 - Modification des statuts -  
13 avril 2007 - Modification des compétences - 
09 octobre 2009 - Modification des statuts -  
22 février 2010 - Modification des compétences et des des statuts - 

VU la délibération du conseil de communauté en date du 08/07/2011 décidant : 1/de doter la communauté de communes de 
nouvelles compétences dans les domaines de l’aménagement de l’espace, de la culture et de l’action sociale après 
modification des articles 1(1), 2 (2) et 3 (1) du chapitre 4 des statuts; 2/ d’actualiser le régime fiscal défini au chapitre 11, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- ARVEYRES - CADARSAC - IZON - SAINT-GERMAIN-DU-PUCH - VAYRES - 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis du Sous-Préfet de Libourne, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée la modification des statuts de la communauté de communes du Sud-
Libournais conformément à la délibération du conseil de communauté du 08/07/2011, jointe en 
annexe. 

 
Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 

 
 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront annexés 
au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de Libourne 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au 
Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe précitée sera notifiée 
aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Directrice Départementale de la Cohésion Sociale, 

. Directeur Régionale de la Jeunesse, des sports et de la Cohésion Sociale, 

. Directeur Départemental de la Protection des Populations, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de LIBOURNE-FRONSAC-VAYRES. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées aux articles 1 et 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 31 janvier 2012 

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC 
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PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES  
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DES ELECTIONS, DES 

CONSULTATIONS ET ENQUETES D 'UTILITÉ 

PUBLIQUES 
 
 
 

                                                                 ARRETE DU 06.01.2012

  
COMMUNAUTE  URBAINE  DE BORDEAUX 

 
COMMUNE DE CARBON-BLANC 

 
AMÉNAGEMENT D 'UN CARREFOUR GIRATOIRE À 

L ' INTERSECTION  
DE L 'AVENUE VICTOR HUGO, LA RUE LAMARTINE  
ET L 'AVENUE LAFONTAINE AVEC RACCORDEMENT  

AUX VOIES ADJACENTES  
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, 

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L 123-16 et R 123-23 relatifs à la mise en compatibilité du plan 
local d’urbanisme, 

VU le code de l’environnement, 

VU le Plan Local d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux approuvé par délibération du Conseil de 
Communauté n° 2006/0535 en date du 21 juillet 2006, 

VU les dossiers et l'arrêté préfectoral d'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique des travaux 
d'aménagement d'un carrefour giratoire à l'intersection de l'avenue Victor Hugo, la rue Lamartine et l'avenue Lafontaine 
avec raccordement aux voies adjacentes sur le territoire de la commune de CARBON-BLANC et à la mise en 
compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux, 

VU le procès-verbal de la réunion du 15 février 2011 concernant l'examen conjoint du projet qui nécessite la mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux, 

VU l’avis favorable émis par le commissaire enquêteur en date du 20 juin 2011, à la déclaration d’utilité publique de 
l’opération envisagée et à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux, 
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VU la lettre en date du 7 juillet 2011 de la Direction des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques de la Préfecture de 
la Gironde sollicitant l’avis du Conseil de Communauté de la Communauté Urbaine de Bordeaux sur le procès-verbal de 
réunion de l'examen conjoint, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ainsi que sur le dossier de mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme, dans le délai de deux mois et précisant que passé ce délai, cet avis sera réputé 
favorable, 

VU la délibération du Conseil de Communauté en date du 25 mars 2011 n° 2011/0206 approuvant la 5e modification du 
Plan Local d'Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux et notamment les modifications de l'emplacement 
réservé n° T 1471 correspondant à la présente opération de voirie, 

VU la délibération du Conseil de Communauté en date du 25 novembre 2011 n° 2011/0762 confirmant par une 
déclaration de projet que l'opération en cause présente un caractère d'intérêt général, 

VU la lettre de M. le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux en date du 20 décembre 2011 sollicitant la prise 
de l'arrêté de déclaration d'utilité publique, 

VU le plan général des travaux qui restera annexé au présent arrêté, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 

ARRÊTE 

ARTICLE PREMIER  - Sont déclarés d'utilité publique  au profit de la COMMUNAUTE URBAINE DE  
BORDEAUX , les travaux nécessaires à l'aménagement d'un carrefour giratoire à l'intersection de l'avenue Victor Hugo, 
la rue Lamartine et l'avenue Lafontaine avec raccordement aux voies adjacentes sur le territoire de la commune de 
CARBON-BLANC conformément au plan au 1/ 1 000e annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 2  – LA COMMUNAUTE URBAINE DE BORDEAUX  est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit par 
voie d'expropriation, dans un délai de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté, les immeubles nécessaires à 
la réalisation de l'opération envisagée telle qu'elle résulte du plan ci-annexé. 

ARTICLE 3  – Le dossier est consultable à la Préfecture de la Gironde (Direction des Affaires Juridiques et des Libertés 
Publiques – Bureau des Élections, des Consultations et Enquêtes d'Utilité Publique – Esplanade Charles de Gaulle – 
33077 BORDEAUX CEDEX). 

ARTICLE 4  - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde et affiché 
pendant un mois au siège de la Communauté Urbaine de Bordeaux et à la mairie de CARBON-BLANC. 

ARTICLE 5  – Conformément aux dispositions de l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté 
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux dans le délai de deux mois 
courant à compter des mesures de publicité . 

ARTICLE 6  :- Mme. la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, 

 M. le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux, 

 M. le Maire de CARBON-BLANC,  

sont chargés en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté donc copie sera également adressé à M. le Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer, 

Fait à Bordeaux, le 6 janvier 2012 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 
 

Isabelle DILHAC 
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                                                                     PREFET DE LA  GIRONDE 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 3 octobre 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  

ENTREPRISE SARL  "" BBEENNJJAAMM II NN  HHUULL II NN  TTHHAANNAATTOOPPRRAAXXII EE  --  BBHHTT""   à LEOGEATS (33210)    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative 
à la législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;  
 
VU la demande formulée par Monsieur HULIN Benjamin concernant une demande de renouvellement 
d’habilitation pour l’entreprise Sarl dénommée "BENJAMIN HULIN THANATOPRAXIE - BHT" sise 
9 lieu dit "Robinet" à Leogeats (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’entreprise Sarl dénommée " BENJAMIN HULIN THANATOPRAXIE - 
BHT" sise 9 lieu dit "Robinet" à Leogeats (33) et exploitée par Monsieur HULIN Benjamin, est 
habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national, l’activité funéraire suivante :  
 

� Soins de conservation. 
 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0359 

 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  à compter du 12 octobre 2011 
      soit jusqu’au 11 octobre 2017  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 

 
           

 
                                                    …/… 

Esplanade Charles-de-Gaulle – 33077 BORDEAUX CEDEX – Téléphone 05 56 90 60 60 – Télécopie 05 56 90 60 65 
www.gironde.gouv.fr 
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ARTICLE 4 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Madame la Sous-
préfète de l’arrondissement de Langon sont chargées de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

      
                  

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                                  
                    Le Directeur  
                                                                          des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques 

             
                             SIGNÉ 
                
                
                 Christian VERGES 
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                                                                                     PREFET DE LA  GIRONDE                          
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 6 octobre 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

MODIFICATION D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUN ERAIRE  
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE DENOMME 

SARL CLAVERIE à LANGON (33210) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation 
dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;  
 
VU le justificatif présenté par Mme CLAVERIE Nadine née VERT et sa correspondance en date du 18 août 2011 
informant du changement d’adresse de l’établissement secondaire de son entreprise dénommé SARL CLAVERIE – 
l’établissement secondaire étant situé, depuis le 1er janvier 2011, 101, Cours du Maréchal de Lattre de Tassigny à 
Langon (33) ; 
 
CONSIDERANT  que ce changement est sans incidence sur l’habilitation n°33-0062 accordée à cet établissement ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’Etablissement secondaire de la Société "SARL CLAVERIE" sise 101, Cours du Maréchal 
de Lattre de Tassigny à Langon (33) et dirigé par  Madame CLAVERIE Nadine née VERT, est habilité pour exercer sur 
l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 
urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations ; 

� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 

 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 08-33-0062. 

                                                                                                                   …/… 
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ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée jusqu’au 8 janvier 2014 . 
                          

 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Madame la  Sous-préfète de 
l’arrondissement de Langon sont  chargées de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
        LE PREFET 

 
                            Pour le Préfet, 
                                Le Directeur  

                                                                                 des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques 
             
                          SIGNÉ 
                
                

                            Christian VERGES 
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                                                                       PREFET DE LA GIRONDE 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES      ARRÊTÉ du 18 octobre 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  

SSAARRLL  "" PPOOMMPPEESS  FFUUNNEEBBRREESS  OOSSIIRRIISS  MMSS""   àà  BBOORRDDEEAAUUXX  ((3333000000))    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;  
 
VU l’arrêté préfectoral d’habilitation funéraire en date du 23 janvier 2009 ;  
 
VU la demande formulée par Mesdames LE NAIR Marta et LARRÉ Sandra née Fargues concernant 
une demande de renouvellement de l’habilitation funéraire de l’entreprise Sarl dénommée "POMPES 
FUNEBRES OSIRIS MS" située 105, rue du Grand Maurian - Résidence l’Hermitage Saint Augustin 
à Bordeaux (33) ; 
 
SUR  proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’entreprise Sarl dénommée "POMPES FUNEBRES OSIRIS MS" située 
105, rue du Grand Maurian - Résidence l’Hermitage Saint Augustin à Bordeaux (33) et exploitée par 
Mesdames LE NAIR Marta et LARRÉ Sandra née Fargues, est habilitée pour exercer sur l’ensemble 
du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et 
extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

(les activités citées ci-dessus sont sous-traitées par les entreprises "Pompes Funèbres Marbrerie Bernard 
Latrille" - Habilitation n° 33-0350 ; "Pompes Funèbres des Graves" - Habilitation n°33-0091 et "Pompes 
Funèbres Drouillard" - Habilitation n°33-0198) 

  
…/… 
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� Fourniture de corbillard ; 
�    Organisation des obsèques ; 
� Transport de corps après mise en bière ; 
� Transport de corps avant mise en bière  

(l’activité citée ci-dessus est sous-traitée par l’entreprise "ASM Funéraire" - Habilitation n° 33-0378). 
 

           
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-355 

 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  à compter du 23 janvier 2010 

    soit jusqu’au 22 janvier 2016 
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 

 

 
ARTICLE 4 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde. 

      
                  

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                               Le Directeur  
                                                                          des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques 

             
                 
                             SIGNÉ 
                
                  
                Christian VERGES 
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                                                                                  PREFET DE LA  GIRONDE                   
 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 2 novembre 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

MODIFICATION ET RENOUVELLEMENT  

D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE   
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITE SOUS L’ENSEIGNE 

"PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" à GRADIGNAN (33) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée par l’entreprise OGF en date du 12 mai 2010 concernant le renouvellement de 
l’habilitation funéraire de l’établissement secondaire n°33-0304 exploité sous le nom commercial "PFG – 
POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 80, Cours du Général de Gaulle à Gradignan (33) ; 
 
VU la correspondance en date du 9 juin 2011 du groupe OGF  informant du changement de gérant de 
l’Etablissement secondaire "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" de Gradignan – Monsieur 
CACHEUR Bernard étant le nouveau responsable de cet établissement à la place de Madame 
HAJDAREVIC Jasmine ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’Établissement secondaire de la Société "OGF", exploité sous le nom 
commercial "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 80, Cours du Général de Gaulle à Gradignan 
(33) et dirigé par  Monsieur CACHEUR Bernard est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire 
national, les activités funéraires suivantes :  
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� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 
des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 

 
 

ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0304. 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à  6 ans à compter du 4 octobre 2010 
                           soit jusqu’au  3 octobre 2016  pour toutes les activités y compris les soins de conservation.  

                          
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est  chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
            LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                               Le Directeur 
   des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques  
                       

                              SIGNÉ 
                
                
                 Christian VERGES 
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PREFET DE LA GIRONDE
                                                                                     

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 21 novembre 2011
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

SARL "A.M.P."  à SAINT-SEURIN SUR L'ISLE (33660)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la  
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine  
funéraire ; 

VU la demande formulée en date du 24 mai 2011 par Monsieur LAFON Philippe et Madame LYOËN Anne 
concernant une demande d’habilitation de leur SARL dénommée "A.M.P."  sise 47 ter, rue de La République
à Saint-Seurin Sur l'Isle (33) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER -  L’établissement  funéraire "A.M.P." sise  47 ter,  rue de La République à  Saint-
Seurin Sur l'Isle (33) exploité par Monsieur LAFON Philippe et Madame LYOËN Anne, est habilité pour 
exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ;

 Fourniture de personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

 Fourniture des corbillards ;
 Fourniture des voitures de deuil ;
 Organisation des obsèques ;
 Soins de conservation ;
 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière.

                                                                                                                           …/…
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ARTICLE 2  - L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0362
                                                                                                                                                

ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  soit jusqu’au 20   novembre 2017     
 sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur Le Sous-Préfet 
de l'arrondissement de Libourne sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des  
actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

       Pour le Préfet,
                                Le Directeur 
    des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                
                             SIGNÉ
               
                 
                 Christian VERGES
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                                                                            PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 22 novembre 2011
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L’ENSEIGNE

  "PFB MOUCHAGUE" "PFB MOUCHAGUE" ÀÀ SAINT MEDARD EN JALLES  SAINT MEDARD EN JALLES (33) (33) 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine  
funéraire ; 

VU  la demande formulée par  Monsieur MOUCHAGUE Boris concernant une demande d’habilitation de 
l'établissement secondaire dénommé  "PFB MOUCHAGUE" sise  2, avenue du Général de Gaulle à Saint
Médard en Jalles (33) et dont le siège social est situé 69 bis, rue de La Pelouse de Douet à Bordeaux (33) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER – L’établissement secondaire "PFB MOUCHAGUE" situé 2, avenue du Général de
Gaulle à Saint Médard en Jalles (33) et dirigé par Monsieur MOUCHAGUE Boris, est habilité pour exercer 
sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ;

 Fourniture de personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

 Fourniture des corbillards ;
 Organisation des obsèques ;
 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière.

                                                                                                                           …/…
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ARTICLE 2  - L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0385
                                                                                                                                                

ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au   21 novembre 2012     
 sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

       Pour le Préfet,
                                Le Directeur 
    des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                
                             SIGNÉ
               
                 
                 Christian VERGES
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                                                                                PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 22 novembre 2011
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

SARL "PFB MOUCHAGUE" à BORDEAUX (33000)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la  
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine  
funéraire ; 

VU la demande formulée par Monsieur MOUCHAGUE Boris concernant une demande d’habilitation de la 
SARL dénommée "PFB MOUCHAGUE" sise 69 bis, rue de La Pelouse de Douet ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER -  L’entreprise funéraire "PFB MOUCHAGUE" sise  69 bis, rue de La Pelouse de
Douet à  Bordeaux  (33) exploité  par  Monsieur  MOUCHAGUE  Boris,  est  habilitée  pour  exercer  sur 
l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ;

 Fourniture  de personnel  et  des objets et  prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

 Fourniture des corbillards ;
 Organisation des obsèques ;
 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière.

                                                                                                                           
…/…
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ARTICLE 2  - L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0384
                                                                                                                                                

ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au   21 novembre 2012     
 sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

       Pour le Préfet,
                                Le Directeur 
    des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                
                                SIGNÉ
               
                 
                 Christian VERGES
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                                                                              PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 5 décembre 2011
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

ETABLISSEMENT SECONDAIRE "DROUILLARD Elisabeth" à CAVIGNAC (33620)

nom commercial : « ETABLISSEMENTS DROUILLARD »

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation  
dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 

VU la demande formulée par Madame DROUILLARD Elisabeth née EYNARD concernant une demande d’habilitation 
de  l'établissement  secondaire  "DROUILLARD  Elisabeth" dont  le  nom  commercial  est  "ETABLISSEMENTS
DROUILLARD" sise 115, avenue de Paris à Cavignac (33) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE  PREMIER   -   L’établissement  secondaire  "DROUILLARD  Elisabeth"  sise  115,  avenue  de  Paris  à
Cavignac  (33) dont  le  nom  commercial  est  "ETABLISSEMENTS  DROUILLARD" et  exploité  par  Madame 
DROUILLARD Elisabeth née EYNARD, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités 
funéraires suivantes : 

 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ;

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

 Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
 Gestion et utilisation d'une chambre funéraire située : 

        20, avenue Maurice Lacoste à Saint-Savin (33) ;
 Organisation des obsèques ;
 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière.

                                                                                                                           
…/…
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0387
                                                                                                                                                

ARTICLE 4  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  s  oit jusqu’au 4 décembre   2012     
              sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE  5  -  Madame  La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Gironde  et  Monsieur  Le  Sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Blaye  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

         Pour le Préfet,
                                     Le Directeur 
       des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                
                             SIGNÉ
               
                 
                     Christian VERGES
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                                                                              PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 5 décembre 2011
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

Entreprise Individuelle "DROUILLARD Elisabeth" à SAINT-SAVIN (33920)

nom commercial : " ETABLISSEMENTS DROUILLARD"

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation  
dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 

VU l'arrêté en date du 17 février 1997 portant habilitation n°33-0198 de l'entreprise individuelle dénommée "POMPES 
FUNEBRES DROUILLARD" située 83 bis, avenue de Paris à Cavignac (33) ; 

VU la demande formulée par Madame DROUILLARD Elisabeth née EYNARD concernant une demande d’habilitation 
de l'entreprise individuelle dénommée "DROUILLARD Elisabeth " dont le nom commercial est "ETABLISSEMENTS
DROUILLARD" sise Lotissement Le Grand Barrail à Saint-Savin (33) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER  -  L'arrêté en date du 17 février 1997 portant habilitation n°33-0198 est abrogé ;

ARTICLE 2  -  L’entreprise individuelle funéraire "DROUILLARD Elisabeth" sise Lotissement Le Grand Barrail à
Saint-Savin  (33) dont  le  nom  commercial  est  "ETABLISSEMENTS  DROUILLARD" et  exploitée  par  Madame 
DROUILLARD Elisabeth née EYNARD, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités  
funéraires suivantes : 

 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ;

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

 Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
 Gestion et utilisation d'une chambre funéraire située : 

         20, avenue Maurice Lacoste à Saint-Savin (33) ;
 Organisation des obsèques ;
 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière.

…/…
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ARTICLE 3  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0386
                                                                                                                                                

ARTICLE 4  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  s  oit jusqu’au 4 décembre   2012     
              sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE  5  -  Madame  La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Gironde  et  Monsieur  Le  Sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Blaye  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

         Pour le Préfet,
                                     Le Directeur 
       des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                
                                SIGNÉ
               
                 
                     Christian VERGES
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                                                                                      PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 27 décembre 2011
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

RENOUVELLEMENT D'UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

ETABLISSEMENT SECONDAIRE "POMPES FUNEBRES REGIONALES" à BORDEAUX (33800)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation  
dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 

VU l'arrêté initial en date du 17 août 2004 habilitant dans le domaine funéraire l'établissement secondaire "POMPES 
FUNEBRES REGIONALES" situé à Bordeaux (33) ; 

VU  la  demande  formulée  par  Madame  BERNARD  Martine  épouse  DUBUC concernant  une  demande  de 
renouvellement de l'habilitation funéraire de l'établissement secondaire  "POMPES FUNEBRES REGIONALES" sise 
73, Cours de La Somme à Bordeaux et dont le siège social se situe 70, Cours de La Somme à Bordeaux (33) ;  

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER  -  L’établissement secondaire "POMPES FUNEBRES REGIONALES" sise 73, Cours de La
Somme à Bordeaux (33) et exploité par Madame BERNARD Martine épouse DUBUC, est habilité pour exercer sur 
l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ;

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

 Fourniture des corbillards  ;
 Gestion et utilisation d'une chambre funéraire située : 

        110, avenue Jean Jaurès à Pessac (33) ;
 Organisation des obsèques ;
 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière.

                                                                                                                           
…/…
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0282
                                                                                                                                                

ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  à compter du 17 août 2010
s  oit jusqu’au 16 août 2016     

              
             sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4 -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du présent  
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

  

        
           LE PREFET

         Pour le Préfet,
                               Le Directeur 

                                                                          des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques

            

                

                           SIGNÉ 

                Christian VERGES
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PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 27 décembre 2011
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

RENOUVELLEMENT D'UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

Entreprise Eurl "POMPES FUNEBRES REGIONALES" à BORDEAUX (33800)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation  
dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 

VU l'arrêté initial en date du 17 juin 1998 habilitant dans le domaine funéraire l'entreprise Eurl dénommée "POMPES 
FUNEBRES REGIONALES" ; 

VU  la  demande  de  renouvellement  formulée  par  Madame  BERNARD  Martine  épouse  DUBUC concernant 
l'habilitation funéraire de l'entreprise Eurl  "POMPES FUNEBRES REGIONALES " sise  70, Cours de La Somme à
Bordeaux (33) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER  -  L’entreprise Eurl "POMPES FUNEBRES REGIONALES" sise 70, Cours de La Somme à
Bordeaux (33) et exploitée par Madame BERNARD Martine épouse DUBUC, est habilitée pour exercer sur l’ensemble 
du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ;

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

 Fourniture des corbillards ;
 Gestion et utilisation d'une chambre funéraire située : 

         110, avenue Jean Jaurès à Pessac (33) ;
 Organisation des obsèques ;
 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière.

                                                                                                                                                                            …/…
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0245

ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  à compter du 17 juin 2010
s  oit jusqu’au 16 juin 2016  

              
                           sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4 -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du présent  
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET
 

       Pour le Préfet,

                               Le Directeur 

                                                                          des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques

            

                

                             SIGNÉ

                    Christian VERGES
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PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 28 décembre 2011
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

MODIFICATION D'UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

- - AJOUTAJOUT  DD''UNEUNE  ACTIVITÉACTIVITÉ  FUNÉRAIREFUNÉRAIRE - -

SARL "POMPES FUNEBRES DIDIER ENTRE DEUX MERS" à CREON (33670)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation dans le  
domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 20 juin 2006 portant renouvellement de l'habilitation n°33-0294 de l'entreprise SARL "POMPES 
FUNEBRES DIDIER ENTRE DEUX MERS" située 2, rue Voltaire à Créon (33) ; 

VU la demande formulée par Monsieur MOLLIER Didier concernant une demande de rajout d'une nouvelle activité ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 11 juin 2010 autorisant la création d'une chambre funéraire ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER  -  L'entreprise SARL "POMPES FUNEBRES DIDIER ENTRE DEUX MERS" sise 2, rue Voltaire à Créon 
(33) et dirigée par Monsieur MOLLIER Didier, est habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire national, la nouvelle activité  
funéraire suivante :

                                                         Gestion et utilisation d'une chambre funéraire 

ARTICLE 2  -  La chambre funéraire est située 43, rue de l'Entre deux Mers à Créon (33) ;

ARTICLE 3  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0294 ;

ARTICLE 4 -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  s  oit jusqu’au 27 décembre   2012      

                           sauf pour les autres activités de l'entreprise dont la date limite de l'habilitation est fixée au 30 mars 2012
            sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 5 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera  
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

 LE PREFET
       Pour le Préfet,

                               Le Directeur

   des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 

     SIGNÉ  Christian VERGES
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PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 28 décembre 2011
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

MODIFICATION D'UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

- - AJOUTAJOUT  DD''UNEUNE  ACTIVITÉACTIVITÉ  FUNÉRAIREFUNÉRAIRE - -

SARL "POMPES FUNEBRES DIDIER ENTRE DEUX MERS" à CREON (33670)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation  
dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 20 juin 2006 portant renouvellement de l'habilitation n°33-0294 de l'entreprise SARL 
"POMPES FUNEBRES DIDIER ENTRE DEUX MERS" située 2, rue Voltaire à Créon (33) ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 11 juin 2010 autorisant la création d'une chambre funéraire;

VU la demande formulée par Monsieur MOLLIER Didier concernant le rajout d'une activité funéraire ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER  -  L’entreprise SARL "POMPES FUNEBRES DIDIER ENTRE DEUX MERS" sise  2, rue
Voltaire  à  Créon  (33) et  exploitée  par  Monsieur  MOLLIER  Didier,  est  habilitée  pour  exercer  sur  l’ensemble  du 
territoire national, l'activité funéraire suivante : 

 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ;

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

 Fourniture des corbillards ;
 Fourniture des voitures de deuil ;
 Gestion et utilisation d'une chambre funéraire située : 

         43, rue de l'Entre deux Mers à Créon (33) ;
 Organisation des obsèques ;
 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière.
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0294

ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée jusqu’au 31 mars 2012 pour toutes les activités sauf celle 
de : gestion et utilisation d'une chambre funéraire fixée à 1 an soit jusqu'au 
                           sauf pour l'activité de gestion et utilisation d'une chambre funéraire
              
                           sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  -  Toutefois, la durée de l'habilitation est limitée au 27 décembre 

ARTICLE 4 -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du présent  
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

                Pour le Préfet,
                               Le Directeur 

                                                                          des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques

            

                

                             SIGNÉ

               

                 

                Christian VERGES
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                                                                              PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 2 janvier 2012
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

DE L’ÉTABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L’ENSEIGNE

  "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" ÀÀ MERIGNAC  MERIGNAC (33) (33) 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine  
funéraire ; 

VU  la demande formulée par  l'Entreprise OGF  concernant une demande d’habilitation de l'établissement 
secondaire exploité sous le nom commercial "PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 1, avenue
de La Grange Noire à Mérignac (33700) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER – L’établissement secondaire, de la société "OGF", exploité sous le nom commercial 
"PFG – Pompes Funèbres  Générales"  sise  1,  avenue de  La Grange Noire à  Mérignac  (33) et  géré  par 
Madame HAJDAREVIC Jasmine, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités  
funéraires suivantes : 

 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ;

 Fourniture de personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations :
activité sous-traitée par une autre entreprise de pompes funèbres ;

 Fourniture des corbillards ;
 Organisation des obsèques ;
 Soins de conservation ;
 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière.

                                                                                                                           …/…
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ARTICLE 2  - L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0388
                                                                                                                                                

ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au   1  er   janvier 2013     
 sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

       Pour le Préfet,
                                Le Directeur 
    des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                
                             SIGNÉ
               
                 
                 Christian VERGES
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                                                                              PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 2 janvier 2012
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

DE L’ÉTABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L’ENSEIGNE

  "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" ÀÀ PUGNAC  PUGNAC (33) (33) 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation 
dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 

VU la demande formulée par  l'Entreprise OGF  concernant une demande d’habilitation de l'établissement secondaire 
exploité sous le nom commercial "PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 24, Le Bourg à Pugnac (33710) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER – L’établissement secondaire, de la société "OGF", exploité sous le nom commercial "PFG – 
Pompes Funèbres Générales" sise 24, Le Bourg à Pugnac (33) et géré par Monsieur QUEMENER Herman, est habilité 
pour exercer sur l’ensemble du territoire national, l'activité funéraire suivante : 

 Organisation des obsèques 
                                                                                                                           

ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0389
                                                                                                                                                
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au   1  er   janvier 2013     
             sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Monsieur le Sous-Préfet de Blaye 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde.

            LE PREFET

        Pour le Préfet,
                                   Le Directeur 
         des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                             SIGNÉ
                  
                  Christian VERGES

Esplanade Charles-de-Gaulle - 33077 BORDEAUX CEDEX - Téléphone 05 56 90 60 60 -Télécopie 05 56 90 60 65
www.gironde.gouv.fr

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 01 - Janvier 2012 page 477



                                                                                PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 4 janvier 2012
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

RENOUVELLEMENT D'UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

DE L’ÉTABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L’ENSEIGNE

  "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" ÀÀ LANGON  LANGON (33) (33) 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation 
dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 

VU l'arrêté initial en date du 4 juin 1996 habilitant dans le domaine funéraire l'établissement secondaire "PFG – Pompes 
Funèbres Générales" ;

VU  la  demande  formulée  par  l'Entreprise  OGF   concernant  une  demande  de  renouvellement  d’habilitation  de 
l'établissement secondaire exploité sous le nom commercial "PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" sise Lieu dit
Fages Péage autoroute à Langon (33210) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER – L’établissement secondaire, de la société "OGF", exploité sous le nom commercial "PFG – 
Pompes Funèbres Générales" sise  Lieu Dit Fages Péage autoroute   à  Langon (33) et géré par Monsieur HEREAU 
Didier, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi  
que des urnes cinéraires ;

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations :
activité sous-traité par une autre entreprise de pompes funèbres ;

 Fourniture des corbillards ;
 Gestion et utilisation de chambre funéraire située : Lieu Dit Fages à Langon (33) ;
 Organisation des obsèques ;
 Soins de conservation ;
 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière.

                                                                                                                           …/…
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ARTICLE 2  - L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0037
                                                                                                                                                

ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans à compter du 4 juin 2008 
soit jusqu’au   3 juin 2014  

 
            sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4   -  Madame La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Gironde  et  Madame la  Sous-Préfète  de 
l'arrondissement  de  Langon  sont  chargées  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

       Pour le Préfet,
                                  Le Directeur 
       des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                           SIGNÉ
               
                               
                 Christian VERGES
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                                                                                      PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 5 janvier 2012
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

RENOUVELLEMENT D'UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

DE L’ÉTABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L’ENSEIGNE

  "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" ÀÀ BORDEAUX  BORDEAUX (33) (33) 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation 
dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 

VU  l'arrêté initial  en date du 8 avril  1998 habilitant  dans le domaine funéraire l'établissement  secondaire  "PFG – 
Pompes Funèbres Générales" ;

VU la demande formulée par l'Entreprise OGF  concernant une demande de renouvellement de l'habilitation n°33-0233 
de l'établissement secondaire exploité sous le nom commercial "PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 11,
rue de La Pelouse de Douet à Bordeaux (33) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER – L’établissement secondaire, de la société "OGF", exploité sous le nom commercial "PFG – 
Pompes Funèbres Générales" sise 11, rue de La Pelouse de Douet à Bordeaux (33) et géré par Madame BOUTINAUD 
Céline, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi  
que des urnes cinéraires ;

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations :
activité sous-traitée par une autre entreprise de pompes funèbres ;

 Fourniture de corbillard ;
 Fourniture de voiture de deuil ;
 Gestion et utilisation de chambre funéraire située : 11, rue de La Pelouse de Douet à Bordeaux (33)
 Organisation des obsèques ;
 Soins de conservation ;
 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière.

                                                                                                                           …/…
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ARTICLE 2  - L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12 -33-0233
                                                                                                                                                

ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans à compter du 8 avril 2010
soit jusqu’au   7 avril 2016  

 
            sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du présent  
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

       Pour le Préfet,
                                  Le Directeur 
       des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                             SIGNÉ
               
                               
                 Christian VERGES
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                                                                              PREFET DE LA GIRONDE
                                                                                     

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 13 janvier  2012
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

RENOUVELLEMENT D'UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

DE L’ÉTABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L’ENSEIGNE

  "POMPES FUNEBRES DU SUD-OUEST - PFSO" "POMPES FUNEBRES DU SUD-OUEST - PFSO" ÀÀ LIBOURNE  LIBOURNE (33500)  (33500)  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation 
dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 

VU l'arrêté initial en date du 11 juillet 1996 habilitant dans le domaine funéraire l'établissement secondaire "POMPES 
FUNEBRES DU SUD-OUEST – PFSO" à Libourne (33) ;

VU la demande formulée par l'Entreprise OGF  concernant une demande de renouvellement de l'habilitation n°33-0052 
de l'établissement secondaire exploité sous le nom commercial "POMPES FUNEBRES DU SUD-OUEST – PFSO" sise 
5-7-9, rue Lataste à Libourne (33) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER – L’établissement secondaire, de la société "OGF", exploité sous le nom commercial "POMPES 
FUNEBRES DU SUD-OUEST – PFSO" sise 5-7-9, rue Lataste à Libourne (33) et géré par Monsieur HEREAU Didier, 
est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi  
que des urnes cinéraires ;

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations :
activité sous-traitée par une autre entreprise de pompes funèbres ;

 Fourniture de corbillard ;
 Organisation des obsèques ;
 Soins de conservation ;
 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière.

                                                                                                                           …/…
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ARTICLE 2  - L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0052
                                                                                                                                                

ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans à compter du 11 juillet 2008
soit jusqu’au   10 juillet 2014  

 
            sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4   -  Madame La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Gironde  et  Monsieur  Le  Sous-Préfet  de 
l'arrondissement  de  Libourne  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  
administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

       Pour le Préfet,
                                  Le Directeur 
       des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                
                            SIGNÉ
                               
                 Christian VERGES
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SERVICE HÉBERGEMENT-LOGEMENT 

ARRETE  
 

 

Portant agrément relatif à l’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 
COMMANDEUR  DE LA LEGION D'HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ;  

VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L.301-1 à L. 365-7 et R. 365-2 à R. 
365-9 ; 

VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, 

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 
en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU le décret du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'État dans les régions et départements ;  

VU le dossier de demande formulée par l’association Alter Insertion, déclaré complet en date du 21 
septembre 2011 ; 

Considérant que l’association Alter Insertion a notamment pour objet l’insertion par le logement ou 
l’hébergement des personnes défavorisées visées à l’article L. 301-1 du CCH ; 

Considérant les capacités financières de l’association Alter Insertion, ses compétences dans le domaine du 
logement et le caractère désintéressé de la gestion de ses dirigeants ; 

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale de la Gironde ; 

ARRETE   

ARTICLE 1 er  : 
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L’association Alter Insertion, dont le siège social se situe  30 rue du Commerce à Bordeaux , est agréée pour 
exercer, sur le territoire du département de la Gironde, les activités d’intermédiation locative et de gestion 
locative sociale suivantes :  

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agrée pour son activité 
de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM ; 

- la location en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que les organismes HLM : il s’agit 
notamment de bailleurs privés, personnes physiques ou morales, des sociétés d’économie mixte et 
des collectivités locales ; 

- la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un organisme 
conventionné à l’allocation logement temporaire (ALT) ;  

- la gestion de résidences sociales. 

ARTICLE 2  : 

L’agrément est accordé pour une durée de cinq ans renouvelable, à compter de la date de publication du 
présent arrêté. 

ARTICLE 3  :  

Cet agrément peut être retiré à tout moment en cas de manquements graves ou répétés de l’association à ses 
obligations et après que ses dirigeants aient été mis en demeure de présenter leurs observations. 

ARTICLE 4  : 

L’association Alter Insertion devra fournir annuellement à l’autorité administrative qui a délivré l’agrément, 
un bilan de l’activité concernée et ses comptes financiers. Toute modification statutaire doit être notifiée sans 
délai. 

ARTICLE 5 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant l’autorité signataire ou être contesté devant 
le tribunal administratif de Bordeaux situé 9 rue Tastet 33000 Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 

ARTICLE 6 :  

La secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice départementale de la Cohésion Sociale sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

 Fait à Bordeaux, le 12 janvier 2012 
 
 
  Pour le Préfet 
  La secrétaire générale 
  Isabelle DILHAC 
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 ARRETE DU 20/01/2012 
 

 

Arrêté modifiant la composition de la commission de médiation de 
la Gironde 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

VU  l’article L 441-2-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, 

VU  l’article R 441-13 du Code de la Construction et de l’Habitation, 

VU  l’article R 365-1-2 du Code de la Construction et de l’Habitation, 

VU  l’article R 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2007 portant nomination des membres de la commission de médiation du département 
de la gironde, modifié par l’arrêté du 24 janvier 2011, 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de modifier la composition des membres de la commission dont le mandat s’est achevé 
suite à une mutation ou un départ à la retraite 

 

ARRETE   

ARTICLE 1 – La commission de médiation est présidée par Monsieur Denis VAULTIER, Général de corps d’armée 
en retraite, commandeur de l’ordre national du mérite,désigné comme personne qualifiée 

ARTICLE 2 – l’article 3 de l’arrêté du 24 janvier 2011 est modifié ainsi qu’il suit : 

« 1°) représentants de l’Etat :  

Membre titulaire  
        - Mr Pascal NAPPEY, Chef du service Hébergement-Logement à la Direction départementale de la Cohésion 
Sociale, 

- Mme Catherine BRIS, conseillère technique, au sein du service hébergement logement de la  direction 
départementale de la cohésion sociale,  

 
Membres suppléants 

- M. Karl CAUSON, unité « traitement des situations individuelles », suppléant de Pascal NAPPEY, Chef du 
service hébergement logement de la direction départementale de la cohésion sociale,  

La nomination de Karl CAUSON prendra effet au 1er mars 2012. 
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- Mme Martine LOUVEAU, responsable de l’unité « pilotage, stratégie et programmation », suppléante de Mme 
Catherine BRIS », 

  

ARTICLE 3 - La Secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et la Directrice départementale de la cohésion 
sociale sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs. 

 
 
 
 
 Fait à Bordeaux, le 20 janvier 2012 
 
 
  Pour Le Préfet, 
  La Secrétaire Générale 
 

                                                                                                               
 Isabelle DILHAC 
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRÊTE   AUTORISANT LA GERANCE D’UNE OFFICINE 
DE PHARMACIE APRES DECES DU TITULAIRE 

  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU   le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-9, L.5125-21 et R.5125-43,  
        
 
VU  la déclaration d’exploitation n°1872 du 14 juin 199 5 de la SNC Pharmacie REYNAL à 

BORDEAUX (33000),  avec pour titulaire Monsieur Jean REYNAL, 
   
 
VU   l’acte établi par la Mairie de LA TESTE DE BUCH, (33260), attestant du décès de Monsieur Jean 

REYNAL le 15 septembre 2011, 
 
 
VU    le contrat de gérance d’une officine établi après le décès du titulaire, signé le 28 décembre 2011, 

entre Madame Karine DESCAT,  représentant la succession de Monsieur Jean REYNAL, et 
Madame Laure VEZZOLI désignée pharmacien gérant après décès, 

 
 
VU  la demande d’autorisation présentée par Madame Laure VEZZOLI, pharmacienne, en vue 

d’obtenir la gérance après décès de l’officine de pharmacie de Monsieur Jean REYNAL, 126 rue 
d’Ornano, 33000, BORDEAUX, 

 
 
VU  l’inscription de Madame Laure VEZZOLI au tableau de la section D de l’ordre des pharmaciens,  
        pour exercer en qualité de gérant après décès du titulaire, 

A R R Ê T E  

Art.  1er. – Madame Laure VEZZOLI est autorisée à gérer la pharmacie de Monsieur Jean REYNAL, 
126 rue d’Ornano, 33000, BORDEAUX, pour une durée de deux ans, à compter du  16 septembre 
2011.      
 
Art.  2. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département.  

Fait à Bordeaux, le 2 janvier 2012 
la Directrice générale de l’Agence régionale de santé  

d’Aquitaine 
 

Nicole KLEIN 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 

ARRÊTÉ DU 09.01.2012 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
BP 600 
33028 Bordeaux  
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 69 27 28 
 

Réf. : MR/SA1200050 

 
 

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ATTRIBUANT LE MANDAT SANITAIR E AU  

 

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE GAST ANNE-SOPHIE  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  Le mandat sanitaire prévu à l'article R221-7 du Code Rural susvisé est attribué, pour une durée de un 
an au Docteur Vétérinaire GAST Anne-Sophie 
N° d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires : 24375. 

 

Article 2  : Le mandat sanitaire habilite son titulaire à exécuter l'ensemble des opérations suivantes : 
� toutes opérations de prophylaxie collective dirigées par l'Etat ; 
� toutes opérations de police sanitaire ; 
� toutes opérations de surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l'agriculture dès 

lors que celles-ci sont en rapport avec les opérations susmentionnées. 
 

Article 3  : Le mandat sanitaire est attribué pour l'ensemble du département pour une durée d'un an. Il est 
renouvelable ensuite, pour les vétérinaires inscrits au tableau de l'Ordre, par période de cinq 
années tacitement reconduites si le vétérinaire sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en 
matière de formation continue prévues à l'article R.*221-12. Le mandat devient caduc lorsque son 
titulaire cesse d'être inscrit au tableau ; cette caducité s'étend, dans le cas prévu au 1° du I de l'article 
R.*221-4, au mandat des assistants. 

 

Article 4  : Tout titulaire d'un mandat sanitaire peut y renoncer, temporairement ou définitivement, sous réserve 
d'un préavis de trois mois adressé au Préfet. Le rétablissement éventuel du mandat est instruit comme 
une demande nouvelle. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux: 
9 rue Tastet, 33000 BORDEAUX Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 6  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le neuf janvier 2012 
Pour le Préfet 

Pour le Directeur Départemental 
par délégation, le Chef de Service 

 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 

ARRÊTÉ DU 10.01.2012 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
BP 600 
33028 Bordeaux  
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 69 27 28 
 

Réf. : MR/SA1200055 

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  

DE SUSPENSION DU MANDAT SANITAIRE ATTRIBUÉ AU   
DOCTEUR VÉTÉRINAIRE LANGFORD  ALEXANDRA  

 
 
 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 03 février 2010 accordant le mandat sanitaire au docteur vétérinaire 

LANGFORD Alexandra ; 
 
VU  la décision de la Chambre de discipline de l’Ordre des Vétérinaires de la région Aquitaine en date du 24 mars 

2011 de suspension temporaire du droit d’exercer la profession sur l’ensemble du territoire français, 
concernant le docteur vétérinaire LANGFORD Alexandra ;  

 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 
 

Article 1  :  L'arrêté préfectoral en date du 03 février 2010 octroyant le mandat sanitaire dans le département de 
la Gironde au docteur vétérinaire LANGFORD Alexandra, numéro d’inscription à l’Ordre des 
Vétérinaires 22131, est suspendu du 16 janvier 2012 au 15 février 2012 inclus. 

 
Article 2  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 

Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 
 Fait à Bordeaux, le dix janvier 2012 
 
 Pour le Préfet et par délégation 

 Pour le Directeur Départemental 
 par délégation, le Chef de Service 
 
  
   Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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Découvrez la nouvelle organisation de l’Etat en Gironde sur www.gironde.pref.gouv.fr 

La direction départementale de la protection des populations met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément à la loi n°78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification à ces informations nominatives. Ce droit 
s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en entête de ce document. 

 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 

ARRÊTÉ DU 24.01.2012 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
BP 600 
33028 Bordeaux  
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 69 27 28 
 

Réf. : MR/SA1200139 

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  

D'ABROGATION DU MANDAT SANITAIRE ATTRIBUÉ AU   
DOCTEUR VÉTÉRINAIRE LECOQ  MARYLINE  

 
 
 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 12 juillet 2010 accordant le mandat sanitaire au docteur vétérinaire LECOQ 

Maryline ; 
 
VU  la cessation d’activité professionnelle dans le département de la Gironde du docteur vétérinaire LECOQ 

Maryline en date du 23 janvier 2012 ; 
 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 
 

Article 1  :  L'arrêté préfectoral en date du 12 juillet 2010 octroyant le mandat sanitaire dans le département de la 
Gironde au docteur vétérinaire LECOQ Maryline , numéro d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires 
23927, est abrogé. 

 
Article 2  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 

Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 
 Fait à Bordeaux, le vingt-quatre janvier 2012  
 
 Pour le Préfet et par délégation 

 Pour le Directeur Départemental 
 par délégation, le Chef de Service 
 
  
   Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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Découvrez la nouvelle organisation de l’Etat en Gironde sur www.gironde.pref.gouv.fr 

La direction départementale de la protection des populations met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément à la loi n°78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification à ces informations nominatives. Ce droit 
s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en entête de ce document. 

 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 

ARRÊTÉ DU 25.01.2012 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
BP 600 
33028 Bordeaux  
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 69 27 28 
 

Réf. : MR/SA120159 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D 'ATTRIBUTION D 'UN  
MANDAT SANITAIRE SPECIALISÉ AU   

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE COUBE JÉROME  
 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  Le mandat sanitaire spécialisé dans le département de la Gironde pour le suivi en tant que vétérinaire 
sanitaire d’un élevage de porcs (naisseur, engraisseur) : SCEA DOMAINE DE GALABEN, Blagon, 
33138 LANTON, prévu à l'article R.*221-6 du Code Rural, est attribué, pour une durée de un an au 
Docteur Vétérinaire COUBE Jérôme. 

  

N° d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires : 13413.   
 
Article 2  :   Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, le mandat sanitaire est renouvelable 

ensuite, pour les vétérinaires inscrits au tableau de l'Ordre, par période de cinq années tacitement 
reconduites si le vétérinaire sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation 
continue prévues à l'article R.*221-12. Le mandat devient caduc lorsque son titulaire cesse d'être 
inscrit au tableau ; cette caducité s'étend, dans le cas prévu au 1° du I de l'article R.*221-4, au mandat 
des assistants. 

 
Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux : 9 rue 

Tastet, 33000 BORDEAUX Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
 

Article 6  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 
 

Fait à Bordeaux, le vingt-cinq janvier 2012 
 

Pour le Préfet 
Pour le Directeur Départemental 
par délégation, le Chef de Service 

 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 

ARRÊTÉ DU 30.01.2012 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
BP 600 
33028 Bordeaux  
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 69 27 28 
 

Réf. : MR/SA1200181 

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  

D'ABROGATION DU MANDAT SANITAIRE ATTRIBUÉ AU   
DOCTEUR VÉTÉRINAIRE LOUGUET  PAULINE  

 
 
 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 07 mars 2011 accordant le mandat sanitaire au docteur vétérinaire LOUGUET 

Pauline ; 
 
VU  la cessation d’activité professionnelle dans le département de la Gironde du docteur vétérinaire LOUGUET 

Pauline en date du 23 janvier 2012 ; 
 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 
 

Article 1  :  L'arrêté préfectoral en date du 07 mars 2011 octroyant le mandat sanitaire dans le département de la 
Gironde au docteur vétérinaire LOUGUET Pauline, numéro d’inscription à l’Ordre des 
Vétérinaires 22952, est abrogé. 

 
Article 2  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 

Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 
 Fait à Bordeaux, le trente janvier 2012 
 
 Pour le Préfet et par délégation 

 Pour le Directeur Départemental 
 par délégation, le Chef de Service 
 
  
   Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 

ARRÊTÉ DU 31.01.2012 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
BP 600 
33028 Bordeaux  
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 69 27 28 
 

Réf. : MR/SA1200203 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ATTRIBUANT LE MANDAT SANITAIR E AU  
 

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE BARNETT  CAROLINE  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  Le mandat sanitaire prévu à l'article R221-7 du Code Rural susvisé est attribué, pour exercer chez le 
docteur vétérinaire SCHOOT Robert, 04 Crabet, 33730 Uzeste, pendant la période du 31 janvier 
2012 au 04 février 2012, au Docteur Vétérinaire BARNETT Caroline 

 

N° d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires : 18749. 
 

Article 2  : Le mandat sanitaire habilite son titulaire à exécuter l'ensemble des opérations suivantes : 
� toutes opérations de prophylaxie collective dirigées par l'Etat ; 
� toutes opérations de police sanitaire ; 
� toutes opérations de surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l'agriculture dès 

lors que celles-ci sont en rapport avec les opérations susmentionnées. 
 

Article 3  : Le mandat sanitaire est attribué pour l'ensemble du département pour la période mentionnée ci-
dessus. 

 

Article 4  : Tout titulaire d'un mandat sanitaire peut y renoncer, temporairement ou définitivement, sous réserve 
d'un préavis de trois mois adressé au Préfet. Le rétablissement éventuel du mandat est instruit comme 
une demande nouvelle. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux : 
9 rue Tastet, 33000 BORDEAUX Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 6  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 
 

Fait à Bordeaux, le trente et un janvier 2012 
Pour le Préfet 

Pour le Directeur Départemental 
par délégation, le Chef de Service 

 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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Direction Départementale 
de la Protection des 
Populations FIXATION DES PRIX MAXIMA DES TARIFS DES COURSES DE TAXIS DANS LE  

DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE,
PRÉFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VUl'article L. 410-2 du Code de commerce et le décret n°2002-689 du 30 avril 2002 fixant ses conditions d'application,

VUle Code de la Consommation,

VUle Code de Commerce

VUla loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative à l’accès à l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant de taxi, 
modifiée,

VU le décret n°73-225 du 2 mars 1973 relatif à l'exploitation des taxis et des voitures de remise, modifié,

VUle décret n° 87-238 du 6 avril 1987 réglementant les tarifs de courses de taxis, modifié par le décret n° 2005-313 du 
1er avril 2005.

VUle décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 modifié, 

VUle décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure,

VUle décret n° 2006-447 du 12 avril 2006 relatif à la mise sur le marché et à la mise en service de certains instruments  
de mesure,

VUle décret n° 2009-1064 du 28 août 2009 relatif à l'exercice de l'activité de taxi, modifié par le décret 2011-1838 du 8 
décembre 2011,

VUl'arrêté ministériel  n° 83-50/A du 3 octobre 1983 modifié par l'arrêté ministériel du 15 juillet  2010 relatif à la 
délivrance de note pour les course de taxis,

VUl'arrêté ministériel du 18 juillet 2001 relatif aux taximètres en service modifié,

VUl'arrêté ministériel du 28 avril 2006 fixant les modalités d'application du décret n° 2006-447 du 12 avril 2006,

VUl'arrêté ministériel du 13 février 2009 relatif aux dispositifs répétiteurs lumineux de tarifs pour taxis,

VUl'arrêté ministériel du 10 septembre 2010 relatif à la délivrance de note pour les courses de taxis

VUl'arrêté préfectoral du 30 novembre 2010  réglementant l'exploitation des taxis dans le département de la Gironde,  
modifié par l'arrêté préfectoral du 10 mai 2011,

VUl'arrêté préfectoral  du 24 janvier 2011 

VUl'arrêté ministériel du 21 décembre 2011 relatif aux tarifs des courses de taxi pour l'année 2012, 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations en date du 28 décembre 2011
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ARRETE

ARTICLE PREMIER - Dans le département de la Gironde, les "taxis" tels qu'ils sont définis par l’article 1er de la loi 
95-66 du 20 janvier 1995 modifiée, et l’article 1er de son décret d’application n° 95-935 du 17 août 1995 modifié, sont 
soumis aux dispositions du présent arrêté ;

TITRE I

PRIX

ARTICLE 2 - Pour tous les taxis du département de la Gironde et dès l'entrée en vigueur du présent arrêté, les tarifs 
limites applicables au transport public des voyageurs par taxis automobiles munis d'un compteur horokilométrique sont 
fixés comme suit, toutes taxes comprises quel que soit le nombre de places que la voiture comporte et que ces places 
soient toutes occupées ou non.

Le compteur horokilométrique est placé par l'installeur approuvé par le Laboratoire national de métrologie et d'essai,  
L N E,  de telle sorte qu'il soit parfaitement visible et lisible de la place du client. L'installation est figurée sur le plan de  
scellement du carnet  métrologique. Seul, un personnel habilité salarié d'un organisme agréé est  autorisé à modifier  
l'installation. 

Le compteur horokilométrique devra être mis en fonctionnement dès le début de chaque course. Le chauffeur de taxi est 
tenu d'informer le client de tout changement de tarif pendant la course.

La valeur de la chute est égale à 0, 10 euro 

1°) - Pour tous les tarifs :

* Prise en charge  2 euros 

Pour les courses de petite distance, le tarif minimum, supplément inclus, susceptible d'être perçu est fixé à 6,40 euros.  
Une information par voie d'affichette apposée dans les véhicules doit indiquer à la clientèle les conditions d'application 
de la prise en charge.

* Heure d'attente ou de marche lente: 29, 90 euros

2°) - Tarifs kilométriques :

* Applicables en fonction de la nature du transport effectué :

Tarifs Nature du transport effectué Tarif  kilométrique Distance de chute

A Transport circulaire:

Avec départ et retour en charge

à la station, de jour, de 7h à 19 h

0, 77 euro 129, 87 mètres 

B Transport circulaire:

Avec départ et retour en charge
à la station, de nuit, de 19h à 7h
et les dimanches et jours fériés

1, 15 euro 86, 96 mètres
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C Transport direct:

Avec départ en charge et retour à vide, de 
jour, de 7h à 19 h

1, 54 euro 64, 94 mètres

D Transport direct:

avec départ en charge et retour à
vide, de nuit, de 19h à 7h et les dimanches 
et jours fériés 

2, 30 euros 43, 48 mètres

ARTICLE 3 - Dès l'entrée en vigueur du présent arrêté, les tarifs toutes taxes comprises ne peuvent être supérieurs à la 
somme des éléments ci-après énumérés:

A - Prise en charge, tarif kilométrique, heure d'attente inscrite au compteur horokilométrique.

B - Rémunérations complémentaires prévues au présent arrêté.

ARTICLE 4 -  Pour les transports sur appels, téléphoniques ou autres,  il sera fait usage des tarifs ci-après :

Dès le départ de la course :

* Tarifs C : le jour de 7 heures à 19 heures

* Tarifs D : la nuit de 19 h à 7 heures, ainsi que les dimanches et jours fériés.

A la prise en charge du client :

I - Si à la demande du client, le taxi effectue un transport circulaire avec départ et retour en charge au point de charge  
du client :

* Tarifs A : le jour de 7 heures à 19 heures

* Tarifs B : la nuit de 19 h à 7 heures, ainsi que les dimanches et jours fériés.

II - a) - Si la destination du client éloigne le taxi de son point de départ et quelle que soit la distance à parcourir :

* Tarifs C : le jour de 7 heures à 19 heures

* Tarifs D : la nuit de 19 h à 7 heures, ainsi que les dimanches et jours fériés.

      b) - Si la destination du client conduit le taxi à revenir en direction de son point de départ et si la distance en charge 
à réaliser est égale ou supérieure à la distance parcourue par le taxi pour venir chercher le client, le compteur doit être 
remis en position libre puis enclenché sur :

* Tarifs C : le jour de 7 heures à 19 heures

* Tarifs D : la nuit de 19 h à 7 heures, ainsi que les dimanches et jours fériés.

     c) - Si la destination du client conduit le taxi à revenir en direction de son point de départ mais si la course à  
effectuer est inférieure à la distance parcourue par le taxi pour venir chercher le client, ce dernier ne doit payer que le  
prix indiqué au compteur à sa montée dans le taxi.
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ARTICLE 5 - Suppléments :

1° - Bagage : à condition qu'il soit transporté dans le coffre par le chauffeur, le transport de tout bagage de plus de 5 kg  
pourra donner lieu à la perception d'un supplément de   0, 82 euro

2° - Péage : les droits de péage peuvent également être facturés en sus pour les parcours en charge exclusivement.

3° -  Adulte à partir de la 4ème personne: le transport de 4 personnes ou plus pourra donner lieu, à partir de la 4ème 

personne à la perception d'un supplément de 1, 57 euro par adulte.

4° - Animaux : le transport d'animaux pourra donner lieu à un supplément de 0, 92 euro

5° - Prise en charge à l'aéroport ou à la gare St Jean : pourra donner lieu à un supplément de 0, 75euro  par course.

Courses sur routes enneigées ou verglacées

Le tarif kilométrique de nuit (tarif B ou D selon le cas) pourra être appliqué pour les courses de jour effectuées sur  
routes enneigées ou verglacées lorsque des équipements spéciaux ou des pneumatiques antidérapants dits "pneus hiver"  
devront être utilisés.

Toutefois, ce tarif ne s'appliquera que sur la partie de la course ayant nécessité l'utilisation de ces équipements.

A titre de mesure accessoire, une affiche apposée à l'intérieur du véhicule et parfaitement lisible de la place des clients 
mentionnera :

- Courses sur routes enneigées ou verglacées - Application du tarif  kilométrique de nuit sur la distance ayant nécessité  
l'utilisation d'équipements spéciaux ou de pneumatiques antidérapants dits "pneus hiver" .

ARTICLE 6 - Trajet:

Quelle que soit la destination, le taxi doit prendre impérativement le trajet le plus court sauf demande contraire  
expresse du client.

ARTICLE 7 - Fonctionnement du dispositif lumineux :

Les  taxis  doivent  être  munis  d'un  dispositif  répétiteur  extérieur  lumineux  de  tarifs  conforme  aux  dispositions  de 
construction et d'installation fixées dans le cahier des charges constituant l'annexe à l'arrêté ministériel du 13 février  
2009.

Cet appareil doit être placé en partie avant du toit du taxi, perpendiculairement à l'axe de marche du véhicule.

Les lettres A, B, C, D indiquant les différents tarifs doivent être disposées par ordre alphabétique, de gauche à droite 
pour un observateur placé devant le taxi. 

Dans le cadre de ces dispositions, le dispositif lumineux fonctionnera comme suit: 

1° - TAXI EN SERVICE . 

a) Véhicules dotés des équipements spéciaux mentionnés à l'article 8 du décret 2009-1064 du 28 août 2009 

Taxi libre: éclairage du boîtier lumineux.

Taxi en course:  lumineux éteint et répétiteur de tarif allumé.

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 01 - Janvier 2012 page 518



Tarif A : éclairage lampe blanche

Tarif B : éclairage lampe orange

Tarif C : éclairage lampe bleue

Tarif D : éclairage lampe verte.

2° - Taxi hors service :

Appareil lumineux recouvert d'une gaine opaque.

b) Véhicules dotés des équipements spéciaux tels que décrits à l'article 2 du décret 2009-1064 du 28 août 2009 
(installation obligatoire à compter du 1er janvier 2012 sur tout véhicule neuf ou d'occasion nouvellement affecté à 
l'activité de taxi) 

Taxi libre: illumination totale ou partielle de couleur verte du dispositif répétiteur lumineux.

Taxi en course:  illumination totale ou partielle de couleur rouge du dispositif répétiteur de tarif allumé.

Tarif A : éclairage lampe blanche

Tarif B : éclairage lampe orange

Tarif C : éclairage lampe bleue

Tarif D : éclairage lampe verte.

Position panne  :  extinction complète du dispositif lumineux.

2° - Taxi hors service :

Appareil lumineux recouvert d'une gaine opaque.

TITRE II

MESURES DIVERSES

ARTICLE 8 - Publicité des tarifs :

En  application  des  dispositions  de  l'article  L  113-3  du  Code  de  la  Consommation  et  de  l’arrêté  ministériel  du  3 
décembre 1987, le montant de la prise en charge que le taxi est autorisé à pratiquer, les tarifs kilométriques, d'attente ou 
de marche lente, ainsi que ceux de tous suppléments autorisés et pratiqués doivent être affichés dans la partie arrière du 
taxi d'une façon parfaitement lisible et directement visible de l'endroit où est assis le client transporté. 

Du même endroit, ce dernier devra pouvoir également prendre connaissance par simple lecture des sommes inscrites au 
cadran du compteur horokilométrique.

ARTICLE 9 - Délivrance d'une note :

En application des dispositions de l'article L 113.3 du Code de la Consommation et de l'arrêté ministériel n°83.50/A du 
3 octobre 1983 modifié par l'arrêté ministériel du 15 juillet 2010, et à titre de publicité des prix, toute course entraînant  
la perception d'une somme égale ou supérieure à 25 euros doit faire l'objet, au moment du paiement, de la délivrance 
d'une note.
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Pour les courses dont le prix ne dépasse pas 25 euros, la délivrance de la note est facultative, mais celle-ci doit être  
remise au client s'il la demande expressément.

L'original de cette note est remis au client, le double doit en être conservé par l'entreprise pendant deux ans.

LIBELLÉ DE LA NOTE:

a) Véhicules dotés des équipements spéciaux mentionnés à l'article 8 du décret 2009-1064 du 28 août 2009 

Lorsque le véhicule continue d'être doté des équipements spéciaux mentionnés à l'article 8 du décret 2009-1064 du 28 
août 2009, cette note devra obligatoirement comporter les informations ci-après mentionnées.

* Tarif effectivement utilisé (A,B,C ou D)

* N° d'ordre du taxi et désignation de la commune de rattachement

* N° de téléphone de l'entreprise ou celui du centre de radiophonie auquel il est rattaché

* Date de la course

* Heure et lieu de départ du taxi, heure et lieu de chargement du client (dans la mesure où ils sont différents), heure et  
lieu d'arrivée

* Somme inscrite au compteur à chacun de ces trois points de la course

* Suppléments dus

* Somme totale réclamée et reçue.

b) Véhicules dotés des équipements spéciaux tels que décrits à l'article 2 du décret 2009-1064 du 28 août 2009

Dès lors que le taxi sera ainsi équipé, la note obligatoirement délivrée lorsque le montant de la course égale ou dépasse  
25 euros ou lorsque, en deçà de ce seuil le client la réclamera, sera éditée par une imprimante et devra obligatoirement  
comporter les informations mentionnées ci-après.

a) La date de la rédaction de la note;
b) Les heures de début et fin de la course;
c) Le nom ou la dénomination sociale du prestataire ou de sa société;
d) le numéro d'immatriculation du véhicule de taxi;
e) l'adresse postale à laquelle peut être adressée une réclamation;
f) le montant de la course minimum;
g) le prix de la course toutes taxes comprises hors suppléments;

De plus, devront être soit imprimés, soit portés de manière manuscrite:
a) La somme totale à payer toutes taxes comprises incluant les suppléments;
b) le détail de chacune des majorations. Ce détail sera précédé de la mention "supplément (s)"   

Si le client en fait la demande, la note devra également  mentionner de manière manuscrite ou, le cas échéant,  par  
impression:

a) Le nom du client
b) Le lieu de départ et le lieu d'arrivée de la course. 

Les conditions  dans  lesquelles  la  délivrance  de  la  note  est  obligatoire  ou  facultative  doivent  être  rappelées  à la  
clientèle  par  un  affichage  lisible  dans  le  véhicule.  Cet  affichage  doit,  en  outre,  préciser  clairement  que  le  
consommateur peut demander que la note mentionne son nom ainsi que le lieu de départ et le lieu d'arrivée de la  
course 
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L'adresse postale à laquelle peut-être adressée une réclamation est la suivante:
 
Préfecture de la Gironde

      -DAJLP - BPAAR - 
              -Service taxis -

           Esplanade Charles de Gaulle
                33077 Bordeaux cedex

TITRE III

MESURES TRANSITOIRES

ARTICLE  10 -  Les  tarifs  résultant  des  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  fur  et  à  mesure  de  la 
transformation des compteurs ou de leur remplacement, opérations qui devront intervenir dans le délai  maximum de 2  
mois à compter de la date de publication du présent arrêté.

Jusqu'à  la fin de cette période de deux mois, et pour autant que leurs compteurs n'auront  pas été 
rectifiés ou changés, les professionnels pourront réclamer à leurs clients le prix inscrit au barème de  
concordance obligatoirement tenu à la disposition de la clientèle.

En outre, il seront tenus d'apposer à l'intérieur du véhicule une affiche spéciale, visible et lisible de  
l'endroit où est installé le client, portant la mention:

"compteur  non  adapté  aux  nouveaux  tarifs:  application  du  barème  de  concordance  tenu  à  la 
disposition de la clientèle"

Lorsque le taximètre aura été transformé, la lettre X de couleur verte sera apposée sur son cadran. Elle 
devra avoir une hauteur minimale de 10 mm.

ARTICLE 11 -  Les  dispositions insérées dans les articles  7 et  10 constituent des mesures  accessoires  destinées à  
faciliter l'application du présent arrêté.

ARTICLE  12  -  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées 
conformément à la législation en vigueur.

ARTICLE 13 - Sont abrogées toutes dispositions antérieures d'arrêtés préfectoraux qui seraient contraires à celles du 
présent arrêté.

ARTICLE 14  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, Mesdames et Messieurs les Sous-
Préfets d'Arcachon, Blaye, Langon, Lesparre-Médoc et Libourne, Mesdames et Messieurs les Maires du Département 
de la Gironde, Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et  
de l'Emploi,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Protection  des  Populations,  Monsieur  le  Commandant  du  
Groupement  de Gendarmerie de la Gironde,  Monsieur le Directeur  Départemental  de la Sécurité  Publique, et  tous 
agents de contrôles sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au  
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 3 janvier 2012 

P/LE PRÉFET,
LA SECRETAIRE GENERALE,

SIGNÉ : ISABELLE DILHAC

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 01 - Janvier 2012 page 521



 

 

PREFET DE LA GIRONDE 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé en date du  19 juin 2009  

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 16 septembre 2011 par le CCAS –le Bourg- 
33350 Sainte TERRE à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré CCAS de Sainte TERRE au titre des activités de services à la personne à compter 
du 1er octobre   2011 et jusqu’au 30 septembre 2016 sous le n°N011011P033Q025. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes relevant de l’agrément simple  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

La structure est  autorisée par le Conseil Général de la Gironde, pour les activités suivantes relevant 
de l’agrément qualité : 

■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées,en dehors de leur domicile (promenades, 
transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 
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ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 2 janvier 2012 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé en date du 29 juillet 2009,  

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 25 novembre 2011 par le CCAS  44 ave de 
Libourne  33870 VAYRES à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré au CCAS de VAYRES au titre des activités de services à la personne à compter 
du   1er janvier 2012  et jusqu’au 31 décembre 2016 sous le n°SAP263305278. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
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ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 2 janvier 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 2 janvier 2012 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le  14 novembre 2011 par le CCAS hôtel de 
Ville 6 ave Pasteur  BP 110 -33271 FLOIRAC cedex-   à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de 
Gironde  

VU  l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde à l’Union Départementale des Centre 
Communaux d’Action Sociale de Gironde (UDCCAS)  dont le CCAS de FLOIRAC est membre, 

 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré au CCAS de FLOIRAC, au titre des activités de services à la personne à compter 
du   1er janvier 2012  et jusqu’au 31 décembre 2016 sous le n°SAP263301657. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
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■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 2 janvier 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 2 janvier 2012 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde au Groupement de Coopération Sociale de la 
Presqu’ile dont le CCAS  d’AMBARES et LAGRAVE est membre, 

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le  22 septembre 2011 par  le CCAS Hôtel de 
Ville 18 Place de la Victoire 33440 AMBARES et LAGRAVE à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de 
Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré au CCAS d’AMBARES et LAGRAVE au titre des activités de services à la 
personne à compter du  1er janvier 2012 et jusqu’au 31 décembre 2016 sous le n° SAP263300030. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
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■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 2 janvier 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 2 janvier 2012 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le  10 août 2011 par l’Association « 2000 
PRINTEMPS » 27 rue des Platanes 33600 PESSAC à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à l’Association 2000 PRINTEMPS, au titre des activités de services à la personne 
à compter du 1er décembre  2011 et jusqu’au 30 novembre 2016 sous le n° SAP432162808. 

 

ARTICLE  2 :  

 

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes en mode prestataire :et mandataire :  

 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Garde d’enfant à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 
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En mode prestataire uniquement : 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement 

 

En mode mandataire uniquement : 

■ garde malade à l’exclusion des soins 

. 

ARTICLE 3 : 

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  4 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6  :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 2 janvier 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°534891502 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 18 
décembre 2011 par Madame Christelle CASIER, auto entrepreneur,  
36 Allée de la Louvière 33480 Saint HELENE. 

                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 
le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Madame Christelle CASIER, auto 
entrepreneur sous le n° SAP534891502  

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 3 janvier 2012 

 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°520895806 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 15 
décembre 2011  par  Monsieur Gérard COLLIN, auto entrepreneur, 4 
rue du Commandant Charcot 33400 TALENCE 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Gérad COLLIN, auto 
entrepreneur, sous le n° SAP520895806, 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 3 janvier 2012 

 
 

 
 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°520011842 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 15 
décembre 2011 par Monsieur Lionel COSTERANO, entreprise 
individuelle « CASTRES GIRONDE SERVICE », sise 16 Allée de la 
Chapelle 336401 CASTRES GIRONDE 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Lionel COSTERANO, entreprise 
individuelle « CASTRES GIRONDE SERVICE », sous le n° SAP 
520011842, 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 3 janvier 2012 

 
 

 
 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°448006759 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne (renouvellement) a été 
déposée auprès de l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE 
d’Aquitaine le 22 décembre 2011 par Madame Pascale DEMOULIN, 
Entreprise Individuelle, 11 route de St Medard d’Eyrans 33640 ISLE st 
GEORGES. 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Madame Pascale DEMOULIN, Entreprise 
Individuelle,  sous le n° SAP448006759, 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 3 janvier 2012 

 
 

 
 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°538125196 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 21 
décembre 2011 par Madame Delphine DUPYRE,auto entrepreneur, 12 
allée des Cytises 33430 BAZAS 

. 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Delphyne DUPYRE, auto entrepreneur, 
sous le n° SAP538125196, 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 3 janvier 2012 

 
 

 
 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N° 538653213 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 28 
décembre 2011 par Monsieur Geoffroy FALKENRODT, gérant de la 
SARL GFA SERVICES, sise au 27 rue Marsan 33300 BORDEAUX 

 . 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de SARL GFA SERVICES, sous le n° 
SAP538653213, 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 

 

 

 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 01 - Janvier 2012 page 542



 

 

 

 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 3 janvier 2012 

 
 

 
 

P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°534603568 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 14 
décembre 2011 par Monsieur MERIGUET Jean Jacques,auto 
entrepreneur, 25 rue de la vieille Eglise Bât F2 appt 426 -33700 
MERIGNAC- 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Jean Jacques MERIGUET, auto 
entrepreneur,, sous le n° SAP534603568, 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 
■ Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements 
à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la 
résidence principale et secondaire ; 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 3 janvier 2012 

 
 

 
 

P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°538013855 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 22 
décembre 2011 par Monsieur Damien VIALARD, Gérant de la SARL 
MOUTON VOLE, sise 81 Boulevard Pierre 1er 33110 LE BOUSCAT 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de la SARL MOUTON VOLE sous le n° SAP 
538013855, 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
d’activités réalisées à domicile ; 
 
■ Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements 
à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 3 janvier 2012 

 
 

 
 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N° 537543902  et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 2 
janvier 2012 par Madame Nathalie PUDAL, auto entrepreneur,75 le 
Bidaou 33680 LACANAU . 

                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 
le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Madame Nathalie PUDAL, auto 
entrepreneur  sous le n° SAP537543902, 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 

 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
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Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  
■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la 
résidence principale et secondaire  

                                        ■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 3 janvier 2012 

 
 

 
 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°531847549 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 20 
décembre 2011 par Monsieur Spas STOEV, auto entrepreneur, 107 rue 
Dubourdieu , appt 32 Et 3 -33800- BORDEAUX. 

                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 
le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Spas STOEV, auto entrepreneur, 
sous le n° SAP531847548 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Assistance informatique et internet à domicile ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 3 janvier 2012 

 
 

 
 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°537534315 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 16 
décembre 2011 par Monsieur Jacques BAUBAULT, auto entrepreneur, 
52 rue Jules Guesde 33800 BORDEAUX 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Jacques BAUBAULT, auto 
entrepreneur , sous le n°SAP 537534315, 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 

 

 

 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 01 - Janvier 2012 page 552



 

 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette 
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités réalisées à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la 
résidence principale et secondaire ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 5 janvier 2012 

 
 

 
 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°531350882 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 24 
novembre 2011 par Monsieur Nicolas BUCHOUL, entreprise 
individuelle , sise 7 chemin de Lou Traoulet  33610 CESTAS 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Nicolas BUCHOUL, entreprise 
individuelle, sous le n°SAP531350882  

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
L’ activité déclarée est la  suivante, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

 
Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 5 janvier 2012 

 
 

 
 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°411890593 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 8 
décembre 2011 par Monsieur Pascal FAYE, auto entrepreneur, 
Résidence Parc de Suzon Bât A. appt 6 Et 1 33400 TALENCE 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Pascal FAYE, auto entrepreneur, , 
sous le n°SAP411890593. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
■ Soutien scolaire à domicile  

                                           ■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux            
commissions ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la 
résidence principale et secondaire ; 
■ Assistance administrative à domicile ; 
■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et 
délivrer les services mentionnés au premier alinéa. 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 5 janvier 2012 

 
 

 
 

P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

       

118, cours du Maréchal Juin – 33075 Bordeaux cedex 
Standard 05 56 00 07 77   Allô service public 39 39  (0,06  € /mn) 

www.service-public.fr - www.aquitaine.travail.gouv.fr  - www.travail-solidarite.gouv.fr - www.economie.gouv.fr  - www.emploi.gouv.fr 
www.aquitaine.pref.gouv.fr 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 01 - Janvier 2012 page 557



 
 
 

 
 
 
 

 
           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°520472101 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 28 
novembre 2011 par Monsieur Joel LINES, auto entrepreneur, 9 bis 
avenue de la Plage 33470 GUJAN MESTRAS 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Joël LINES, auto entrepreneur, 
sous le n°SAP520472101 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 5 janvier 2012 

 
 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°538234618 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 12 
décembre 2011 par Madame Raymonda LANAUSKAITE, auto 
entrepreneur, 16 rue d’Arlac Bât B Appt 5 -33000 BORDEAUX- 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Madame Raymonda LANAUSKAITE, auto 
entrepreneur, sous le n°SAP 538234618 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ cours à domicile ; 

 
Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 5 janvier 2012 

 
 

 
 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°538074352 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 15 
décembre 2011 par Monsieur Claude TEREYGEOL, auto 
entrepreneur, 68 avenue des Tabernottes Logement 18 -33370 
YVRAC) 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Claude TEREYGEOL, auto 
entrepreneur,  sous le n°SAP538074352 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 5 janvier 2012 

 
 

 
 

P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 

 
 
 
 
 
 
 
    
 
 
       
 

 

       

118, cours du Maréchal Juin – 33075 Bordeaux cedex 
Standard 05 56 00 07 77   Allô service public 39 39  (0,06  € /mn) 

www.service-public.fr - www.aquitaine.travail.gouv.fr  - www.travail-solidarite.gouv.fr - www.economie.gouv.fr  - www.emploi.gouv.fr 
www.aquitaine.pref.gouv.fr 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 01 - Janvier 2012 page 563



 
 
 

 
 
 
 

 
           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°534878939 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 12 
décembre 2011  par Madame Aurélie VARFAILLIE, auto 
entrepreneur, 21 rue de la Mairie 33830 LUGOS 

. 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Aurélie VERFAILLIE, auto entrepreneur, 
sous le n°SAP534878939 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette 
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités réalisées à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Assistance informatique et internet à domicile ; 
■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins 
vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes, 
■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la 
résidence principale et secondaire ; 
■ Assistance administrative à domicile ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 5 janvier 2012 

 
 

 
 

P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/N°528295074 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 12 
décembre 2011 par Monsieur Laurent WAGNER, auto entrepreneur, 
résidence les cèdres bleus Bât A 350 avenue de la Libération 33110 LE 
BOUSCAT 

 . 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  Monsieur Laurent WAGNER, auto 
entrepreneur , sous le n°SAP528295074. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

 
 
Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 5 janvier 2012 

 
 

 
 

 
 

 
P/Le Préfet de région et par délégation. 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi, 

  P/Le Directeur Régional Adjoint 
                                                     Responsable de l’unité territoriale de la Gironde 
                                                    Le Directeur Délégué 

 
       Jean Philippe AURIGNAC. 
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DIRECCTE AQUITAINE 

                                                               Arrêté du 9 Janvier 2012 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 
SERVICES À LA PERSONNE  «COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DU SECTEUR DE  SAINT LOUBES»      
  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU     la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 10 octobre 2011 par Monsieur Serge 
ROUX – Président de la Communauté de Communes du Secteur de Saint Loubès à l’Unité Territoriale de 
la DIRECCTE de Gironde,  

              

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé à la « Communauté de Communes du Secteur de St Loubès »– Place de l’Hôtel 
de Ville – 33450 SAINT LOUBES, au titre des activités de services à la personne du  1er novembre 2011 au 30 
octobre  2016 sous le n° N0211119033Q005. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 
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ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément sauf dispositions législatives modificatives.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

 

                                                                                                       Fait à Bordeaux, le 9 janvier 2012 

 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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PREFET DE LA GIRONDE 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur Jean Luc OJEDA , auto entrepreneur, Cité Yves Farges Bât G Appt 420 -
33130 BEGLES-  établi par les services de l’Etat en date du 22 septembre 2010 

VU la cessation d’activité 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à  Monsieur Jean Luc OJEDA sous le n°N220910F033S128  est retiré  à compter 
du 12 janvier 2012 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 12 janvier 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
Le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 
12 

 
- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant l’association MELI MELO, sise 11 rue Abel Antoune 33110 LE BOUSCAT  établi par 
les services de l’Etat en date du 23 décembre 2009 

VU le courrier transmis le  9 novembre 2011 par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de l’association MELI MELO dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que l’association MELI MELO, titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas les 
dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à produire 
chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à l’association MELI MELO  le 23 décembre 2009sous le n°N231209A033S142 
est retiré  à compter du   12 janvier 2012. 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 12 janvier 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 
12 

 
- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Martine PEDEDIEU, auto entrepreneur, 64 rue Desse 33000 BORDEAUX  
établi par les services de l’Etat en date du 29 juillet 2009 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame Martine PEDEDIEU le  29 juillet 2009   sous le n°N290709F033S081 
est retiré  à compter du  12 janvier 2012. 

 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 12 janvier 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 
12 

 
- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément qualité N°N231009F033Q112 du 23 octobre 2009 concernant  Madame Sophie SALAUN, entreprise 
individuelle « GIRONDE UNIE » sise 14 rue Cazeneuve 33240 TARNES établi par les services de l’Etat, 

VU le courrier transmis le  10 novembre 2011   par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de Madame Sophie SALAUN  dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que Madame Sophie SALAUN , titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas les 
dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à produire 
chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément qualité délivré à Madame Sophie SALAUN le 23 octobre 2009 est retiré  à compter du  12 
janvier 2012. 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

                                                                                                                           Fait à Bordeaux, le 12 janvier  2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué  

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 
12 

 
- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Delphine BRUNET, auto entrepreneur, 7 Hameau de la Chênaie, Allée des 
Abeilles 33127 St JEAN d’ILLAC établi par les services de l’Etat en date du 25 mai 2009 

VU le courrier transmis le 3 novembre 2011 par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de  Madame Delphine BRUNET  dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que Madame Delphine BRUNET , titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas 
les dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à 
produire chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame Delphine BRUNET le 25 mai 2009 sous le n°N/250509F033S048  est 
retiré  à compter du 13 janvier 2012. 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 13 janvier 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 
12 

 
- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur SAINT JEAN Jean François, entreprise individuelle, sise 4 le Bousquet 33420 
SAINT AUBIN DE BRANNE   établi par les services de l’Etat en date du 11 avril 2008 

VU la demande de Monsieur Jean François SAITN JEAN le 30 octobre 2011 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à  Monsieur Jean François SAINT JEAN le 11 avril 2008 sous le 
n°°N110409F033S004  est retiré  à compter du   30 octobre 2011  à la demande de l’intéressé. 

 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 13 janvier 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
Le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 
12 

 
- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément qualité N270709F033Q075 du 27 juillet 2009 concernant la SARL OSAP (Office des Services d’Aide à la 
Personne) sise 8 ave de l’Isle 33230 GUITRES établi par les services de l’Etat, 

VU le courrier transmis le 16 novembre 2011 par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de la SARL OSAP  dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que la SARL OSAP , titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas les dispositions 
de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à produire chaque année 
un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément qualité délivré à la SARL OSAP le 27 juillet 2009 sous le N°N270709F033Q075 est retiré  à 
compter du 13 janvier 2012. 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

                                                                                                                           Fait à Bordeaux, le 13 janvier 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

   

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 
12 

 
- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE  

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant l’association PEDAGOGIS, 12 rue du Manège 33000 BORDEAUX établi par les 
services de l’Etat en date du 13 décembre 2006 

VU le courrier transmis le  10 novembre 2011  par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de l’association PEDAGOGIS dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que l’association PEDAGOGIS, titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas les 
dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à produire 
chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à l’association PEDAGOGIS le 13 décembre 2006 sous le n°2006-1.33.084 est 
retiré  à compter du  13 janvier 2012. 

 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 13 janvier 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 
12 

 
- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du  15 septembre 2011  

VU la demande d’agrément qualité déposée le   15 septembre 2011  par  la SARL Aide et Service du Bassin 
(A.S.B) 81 Boulevard Pierre 1er 33110 LE BOUSCAT  à l’Unité Territoriale de la  GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à la SARL Aide et Service du Bassin (A.S.B), au titre des activités de services à la 
personne à compter du 16 janvier 2012 et jusqu’au  15 janvier 2016 .sous le n°SAP533720066. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfants à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ livraison de repas à domicile 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 
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■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

                              

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 16 janvier 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte  Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 

     Catherine FOURMY 
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PREFET DE LA GIRONDE 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-8421 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2, D 1271-1, R. 7232-6 et suivants du Code du Travail, 

VU la circulaire agence nationale des services à la personne n° 1-2007 du 15 mai 2007, 

VU la demande de modification  présentée le 11 octobre 2011 par la SARL AIDE@VENIR, sise 8 rue des 
docteurs Pery 33210 LANGON 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’article 2 de l’agrément qualité N°2007-2.33.052 délivré à la SARL AIDE@VENIR au titre des activités de 
services à la personne le 15 juillet 2007  est modifié comme suit  :  

L’extension de l’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes : 

 

■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins d’esthétiques à domicile pour les personnes dépendantes ; 

 

ARTICLE 2 :  

Les autres articles restent inchangés. 

 

ARTICLE  3 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

                                                                                                        Fait à Bordeaux, le 16 janvier 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur dela Direccte Aquitaine, 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
                                                                                                           

Catherine FOURMY 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU    l’arrêté d’autorisation délivré par le Conseil Général de Gironde en date du 26 novembre 2008 au 
Groupement de Coopération Sociale de la Presqu’île de l’Aide à Domicile (GCSPI) -  Espace Montaigne 
– BP 1 – 33305 LORMONT donc le CCAS de BASSENS est membre 

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 14 septembre 2011  par le CCAS 42 ave 
Jean Jaures 33530 BASSENS  à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré au CCAS de BASSENS au titre des activités de services à la personne à compter 
du  1er janvier 2012   et jusqu’au   31 décembre   2016 sous le n°SAP263300329. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
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■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 16 janvier  2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé en date du  1er janvier 2009,  

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 28 décembre 2011  par le CCAS 77 rue 
Calixte Camelle 33130 BEGLES    à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré au CCAS de BEGLES au titre des activités de services à la personne à compter du  
1er novembre 2011 et jusqu’au  31octobre   2016 sous le n°N011111P033Q022. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Garde d’enfants à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 
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■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 16 janvier 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le  7 décembre 2011  par l’Association 
Intercommunale d’Aide à Domicile du Lussacais, 5 rue du Ruisseau d’argent 33570 LUSSAC à l’Unité 
Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à Association Intercommunale d’Aide à Domicile du Lussacais, 5 rue du Ruisseau 
d’argent 33570 LUSSAC , au titre des activités de services à la personne à compter du 27 décembre  2011 et 
jusqu’au  26 décembre   2016 sous le n° SAP440125615. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Garde d’enfants à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
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■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ assistance administrative 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services mentionnés au 
premier alinéa. 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

                              

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 16 janvier 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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PREFET DE LA GIRONDE 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant Monsieur Pierre LEUDE, auto entrepreneur, 2 rue Maurepey  33350 ST MAGNE  établi 
par les services de l’Etat en date du 20 juillet 2010 

VU le courrier transmis le 9 novembre 2011 par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de  Monsieur Pierre LEUDE dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que Monsieur Pierre LEUDE, titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas les 
dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à produire 
chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Monsieur Pierre LEUDE  le 20 juillet 2010  sous le n°NN200710F033S099 est 
retiré  à compter du  12 janvier 2012     

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 16 janvier 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 
12 

 
- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU  l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde à l’Union Départementale des Centre 
Communaux d’Action Sociale de Gironde (UDCCAS)  dont le SYNDICAT d’AIDE à DOMICILE du 
FRONSADAIS est membre 

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le  6 octobre 2011 par  le SYNDICAT 
d’AIDE du FRONSADAIS 8 rue du Général de Gaulle 33126 FRONSAC à l’Unité Territoriale de la 
DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré au SYNDICAT d’AIDE du FRONSADAIS au titre des activités de services à la 
personne à compter du 1er janvier  2012 et jusqu’au 31 décembre  2016 sous le n° SAP253303846. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 
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■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 17 janvier 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP539141291 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 18 
janvier 2012  par Madame Marie Cécile AQUILO, auto entrepreneur, 
11 rue Eugène Lescourt  33540 BLASIMON. 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Madame Anne Cécile AQUILO , sous le 
n°SAP539141291 . 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ cours à domicile ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette 
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités réalisées à domicile ; 
■ Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements 
à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP534375795 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 9 
janvier 2012  par Madame Véronique LAFITTE, gérante de l’EURL 
« AQUITAINE DOMICILE SERVICES », sise 7 rue Pablo Picasso 
33700 MERIGNAC 

                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 
le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de « AQUITAINE DOMICILE SERVICES », 
sous le n°SAP534375795. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP535074306 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 4 
janvier 2012  par ASSOCIATION  TOUT AIDE A DOMICILE 
(ATAD) , sise 31 rue Marie Louise 33150 CENON 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  ASSOCIATION TOUT AIDE A 
DOMICILE (ATAD), sous le n°SAP535074306  

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette 
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités réalisées à domicile ; 
■ Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements 
à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Assistance informatique et internet à domicile ; 
■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins 
vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes, 
■ Assistance administrative à domicile ; 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP538851015 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 6 
janvier 2012 par  Monsieur Nicolas BARBE , auto entrepreneur, 2 rue 
de la Gravière 33340 QUEYRAC. 

                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 
le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  Monsieur Nicolas BARBE , sous le 
n°SAP538851015. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la 
résidence principale et secondaire ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 
 
 

 
P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP427745906 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 17 
janvier 2012 par Madame Monique BOUIN, auto entrepreneur,602 
avenue des 7 forêts, Villabois, 33520 BRUGES . 

                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 
le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Madame Monique BOUIN  , sous le 
n°SAP427745906 . 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Soutien scolaire; 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP524607249 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 10 
janvier 2012 par Monsieur Frédéric DIEU, auto entrepreneur, 16 ter 
rue Alfred de Musset 33440 AMBARES et LAGRAVE. 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Frédéric DIEU, sous le n°SAP 524607249 . 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP349676304 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 5 
janvier 2012 par Madame Carolle DUCHAMP, auto entrepreneur, 6-
All ée Brémontier 33470 GUJAN MESTRAS 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Madame Carolle DUCHAMP sous le 
n°SAP349676304 . 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 

 

 

 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 01 - Janvier 2012 page 602



 

 

 

 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Soins d’esthétique à domicile pour personne dépendantes 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP530530468 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 11 
janvier 2012   par Monsieur Frédéric FERRIERE, auto entrepreneur, 9 
route du Grand Bos 33680 SAUMOS 

. 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  Frédéric FERRIERE, sous le 
n°SAP530530468. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la 
résidence principale et secondaire ; 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP538974528 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 16 
janvier 2012 par Madame Carole JARRY, auto entrepreneur, 16 ave 
Raymond Manaud 33520 BRUGES 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Madame Carole JARY, sous le 
n°SAP538974528. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP537866238 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 11 
janvier 2012 par .Madame Catherine MARCOMBE, auto entrepreneur, 
6 rue Félix Faure 33600 PESSAC 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Madame Catherine MARCOMBE, sous le 
n°SAP537866238 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Assistance administrative à domicile ; 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP538804626 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 13 
janvier 2012  par l’association MIEUX VIVRE ENSEMBLE, sise les 
Tuileries 33550 HAUX 

. 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de association MIEUX VIVRE ENSEMBLE, 
sous le n°SAP538804626. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette 
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités réalisées à domicile ; 
■ Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements 
à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins 
vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes, 
■ Assistance administrative à domicile ; 
■ Soins d’esthétique à domicile pour personne dépendantes 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP524442142 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 10 
janvier 2012 par Monsieur Jérome RIPERT, auto entrepreneur, 25 rue 
des Navarries 33380 MIOS 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  Jérome RIPERT , sous le n°SAP524442142 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ cours à domicile ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP439601196 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 16 
janvier 2012  par Monsieur Laurent SOUQUET, entreprise 
individuelle, sise 13 allée des Galips  33160 St AUBIN de MEDOC 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Laurent SOUQUET, sous le 
n°SAP439601196. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 

 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP521275750 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 4 
janvier 2012 par Monsieur Julien TAILLEUR , auto entrepreneur, 19 
allée de Savignac 33490 SAINT MAGNE 

. 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Julien TAILLEUR , sous le 
n°SAP521275750. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ cours à domicile ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP538600438 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le11 
janvier 2012 par Monsieur Yohann ZARA, auto entrepreneur, chemin 
de la Magrette 33260 LA TESTE DU BUCH  

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme 

et le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la 
personne  a été enregistré au nom de Yohann ZARA, sous le 
n°SAP538600438 . 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU     la certification accordée par le réseau  QUALISAP  en date du 15 décembre 2011, 

VU    la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 24 décembre 2011 par la SARL A DOM’ 
SERVICE  61 rue des Fossés 33210 LANGON et son établissement secondaire 10 rue Léopold Faye 
47200 MARMANDE  à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à la SARL A DOM’ SERVICE, au titre des activités de services à la personne à 
compter du   1er janvier 2012 et jusqu’au  31 décembre  2016 sous le n°SAP488948522. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfants à domicile ; 

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins : sur le site de Marmande uniquement 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 
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■ Accompagnement, dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 19 janvier 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 01 - Janvier 2012 page 621



 

PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 2 septembre 2011 par l’Association des 
Œuvres Sociales Illacaises,18 allée du Paysan 33127 St JEAN d’ILLAC à l’Unité Territoriale de la 
DIRECCTE de Gironde  

VU  l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde au  GCSMS ALIENOR , 18 Place des Tilleuls 
33490 CAUDROT dont  l’Association  des Œuvres Sociales Illacaises  est membre, 

 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à l’Association des Œuvres Sociales Illacaises, au titre des activités de services à 
la personne à compter du  1er novembre 2011et jusqu’au  30 octobre 2016 sous le n° N011111A033Q032. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfant à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
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■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services mentionnés au 
premier alinéa. 

 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

                             ■ mandataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

 

 

 

Fait à Bordeaux, le 23 janvier 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé en date du  1er janvier 2009,  

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 1er septembre 2011 par l’Association 
d’Aide à Domicile aux Personnes (AADP) 1 rue Guy Arcam 33210 LANGON à l’Unité Territoriale de la 
DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à l’Association d’Aide à Domicile aux Personnes  au titre des activités de services 
à la personne à compter du   1er décembre 2011 et jusqu’au  30 novembre 2016 sous le n°SAP781917430. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Accompagnement des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur domicile (promenades, 
transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
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■ Assistance administrative à domicile ; 

 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

                             ■ mandataire 

 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le  23 janvier 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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PREFET DE LA GIRONDE 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

VU la loi n° 2005-8421 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2, D 1271-1, R. 7232-6 et suivants du Code du Travail, 

VU la circulaire agence nationale des services à la personne n° 1-2007 du 15 mai 2007, 

VU la demande d’extension d’activités de « services à la personne »  présentée le 5 septembre 2011 par 
Monsieur Jean Manuel WETTERWALD, gérant de la SARL « FELICITY Services » - 3, rue du golf – 
33700 MERIGNAC   

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité  N° N230611F033Q075 délivré à  la SARL « FELICITY Services », au titre des activités de 
services à la personne le  23 juin 2011 est étendu aux activités suivantes : 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété. 

 

ARTICLE  2 :  

Les autres articles restent inchangés   

 

ARTICLE  3 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le  24 janvier 2012  

      P/Le Préfet et par délégation, 
Le directeur délégué 

 
 

      Jean Philippe AURIGNAC 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP539125260 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 23 
janvier 2012  par Madame Christelle HALY, auto entrepreneur 27 
impasse Berthuis 33000 BORDEAUX. 

                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 
le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  Madame Christelle HALY , sous le n°SAP 
539125260       . 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : (prestataire ou 
mandataire) 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ cours à domicile ; 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 24 janvier 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
 
 
 
 
 
 
  
 

 

       

118, cours du Maréchal Juin – 33075 Bordeaux cedex 
Standard 05 56 00 07 77   Allô service public 39 39  (0,06  € /mn) 

www.service-public.fr - www.aquitaine.travail.gouv.fr  - www.travail-solidarite.gouv.fr - www.economie.gouv.fr  - www.emploi.gouv.fr 
www.aquitaine.pref.gouv.fr 
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Sous-Préfecture de Langon 
Pôle Urbanisme : Poste 6268 
 

Approbation de la révision de la carte communale de MONTIGNACApprobation de la révision de la carte communale de MONTIGNACApprobation de la révision de la carte communale de MONTIGNACApprobation de la révision de la carte communale de MONTIGNAC    
    

La SousLa SousLa SousLa Sous----Préfète de l’Arrondissement de Langon,Préfète de l’Arrondissement de Langon,Préfète de l’Arrondissement de Langon,Préfète de l’Arrondissement de Langon,    
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,Chevalier de l’Ordre National du Mérite,Chevalier de l’Ordre National du Mérite,Chevalier de l’Ordre National du Mérite,    

Chevalier de la Légion d’HonneurChevalier de la Légion d’HonneurChevalier de la Légion d’HonneurChevalier de la Légion d’Honneur    

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 121-1, L 124-1 et suivants, L 421-1 et R 124-1 et 
 suivants, 

VU la décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Bordeaux en date du 05/04/2011 
désignant Monsieur Jean-Maurice LESBACHES en qualité de commissaire-enquêteur, 

VU  le dossier soumis à enquête publique du 12/05/2011 au 16/06/2011, 

VU  l’avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 07/07/2011, 

VU l'avis de la Chambre d'Agriculture de la Gironde en date du 20/07/2011, 

VU l'arrêté préfectoral fixant la composition de la Commission Départementale de Consommation de 
 l'Espace Agricole (CDCEA) de la Gironde et notamment son article 4 listant les dossiers à soumettre à 
 l'avis de la Commission, en date du 13/09/2011, 

VU  la délibération du Conseil Municipal de MONTIGNAC en date du 27/10/2011 reçue en sous Préfecture 
le 17/11/2011, approuvant la révision de la carte communale et maintenant la compétence de l'État 

Vu la délégation de signature en date du 26 octobre 2010 accordée à Madame La Sous-Préfète de 
Langon 

 SUR PROPOSITIONSUR PROPOSITIONSUR PROPOSITIONSUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la 
Gironde 

A R R Ê T EA R R Ê T EA R R Ê T EA R R Ê T E     

ARTICLE 1ARTICLE 1ARTICLE 1ARTICLE 1 La révision de la carte communale de MONTIGNAC faisant l’objet du document ci-annexé 
est approuvée. 
 
ARTICLE 2ARTICLE 2ARTICLE 2ARTICLE 2 En application de l’article L 421-2-1 du Code de l’Urbanisme, l'État reste compétent pour 
délivrer les autorisations d’occupation du sol. 
 
ARTICLE 3ARTICLE 3ARTICLE 3ARTICLE 3  La délibération du Conseil Municipal et l’Arrêté Préfectoral approuvant la carte communale 
seront affichés pendant un mois en mairie. La mention sera faite de cet affichage dans un journal diffusé dans 
le département. La carte approuvée est tenue à la disposition du public à la mairie de MONTIGNAC aux jours 
et heures habituels d’ouverture. 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 01 - Janvier 2012 page 629



 
ARTICLE 4ARTICLE 4ARTICLE 4ARTICLE 4    La présente décision sera exécutoire dès la publication du présent arrêté, selon les 
formalités prévues à l’article 3 ci-dessus, la date à prendre en compte pour l’affichage étant celle du premier 
jour où il est effectué. 
 
ARTICLE 5ARTICLE 5ARTICLE 5ARTICLE 5    Madame la Sous-préfète de LANGON, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer de la Gironde, Monsieur le Maire de MONTIGNAC sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
Gironde. 
 

Fait à Langon, le 2 Janvier 2012 

Pour le Préfet et par délégation 
 

LA SOUS-PREFETE, 

 

 

Michelle CAZANOVE 
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Sous-Préfecture de Langon 
Pôle Urbanisme : Poste 6268 
 

Approbation de la carte communale de Approbation de la carte communale de Approbation de la carte communale de Approbation de la carte communale de SAINTSAINTSAINTSAINT----FELIX DE FONCAUDEFELIX DE FONCAUDEFELIX DE FONCAUDEFELIX DE FONCAUDE    
    

La SousLa SousLa SousLa Sous----Préfète de l’Arrondissement de Langon,Préfète de l’Arrondissement de Langon,Préfète de l’Arrondissement de Langon,Préfète de l’Arrondissement de Langon,    
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,Chevalier de l’Ordre National du Mérite,Chevalier de l’Ordre National du Mérite,Chevalier de l’Ordre National du Mérite,    

Chevalier de la Légion d’HonneurChevalier de la Légion d’HonneurChevalier de la Légion d’HonneurChevalier de la Légion d’Honneur    

    

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 121-1, L 124-1 et suivants, L 421-1 et R 124-1 et 
 suivants, 

VU la décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Bordeaux en date du 13/01/2011 
désignant Monsieur André VANTALON en qualité de commissaire-enquêteur, 

VU  le dossier soumis à enquête publique du 03/02/2011 au 07/03/2011, 

VU  l’avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 10/04/2011, 

VU  la délibération du Conseil Municipal de SAINT-FELIX DE FONCAUDE en date du 24/10/2011 reçue 

en sous Préfecture le 18/11/2011, approuvant la carte communale et maintenant la compétence de 
l'État 

Vu la délégation de signature en date du 26 octobre 2010 accordée à Madame La Sous-Préfète de 
Langon 

 SUR PROPOSITIONSUR PROPOSITIONSUR PROPOSITIONSUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la 
Gironde 

A R R Ê T EA R R Ê T EA R R Ê T EA R R Ê T E     

ARTICLE 1ARTICLE 1ARTICLE 1ARTICLE 1 La carte communale de SAINT-FELIX DE FONCAUDE faisant l’objet du document ci-

annexé est approuvée. 
 
ARTICLE 2ARTICLE 2ARTICLE 2ARTICLE 2 En application de l’article L 421-2-1 du Code de l’Urbanisme, l'État reste compétent pour 
délivrer les autorisations d’occupation du sol. 
 
ARTICLE 3ARTICLE 3ARTICLE 3ARTICLE 3  La délibération du Conseil Municipal et l’Arrêté Préfectoral approuvant la carte communale 
seront affichés pendant un mois en mairie. La mention sera faite de cet affichage dans un journal diffusé dans 

le département. La carte approuvée est tenue à la disposition du public à la mairie de SAINT-FELIX DE 
FONCAUDE aux jours et heures habituels d’ouverture. 
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ARTICLE 4ARTICLE 4ARTICLE 4ARTICLE 4    La présente décision sera exécutoire dès la publication du présent arrêté, selon les 
formalités prévues à l’article 3 ci-dessus, la date à prendre en compte pour l’affichage étant celle du premier 
jour où il est effectué. 
 
ARTICLE 5ARTICLE 5ARTICLE 5ARTICLE 5    Madame la Sous-préfète de LANGON, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires 

et de la Mer de la Gironde, Monsieur le Maire de SAINT-FELIX DE FONCAUDE sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Gironde. 
 

Fait à Langon, le 2 Janvier 2012 

Pour le Préfet et par délégation 
 

LA SOUS-PREFETE, 

 

 

Michelle CAZANOVE 
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